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MAISON SOUVERAINE 

Service funèbre à la mémoire des Princes défunts 

La cérémonie annuelle à la tnétnoire des Princes 
défunts sera célébrée â la Cathédrale le lundi 17 jan-
vier à 11 heures. 

'Aucun caractère officiel ne sera damé à cette 
cérémonie, des places seront néanmoins réservées aux 
personnalités de la Principauté qui désireraient y 
assister, mais aucune invitation ne,sera faite. 

Messages de félicitations et de voeux mois par SAS. 
le Prince à l'occasion ,de la notivelle année (suite). 

— de S.M, la Relue d'Angleterre 

«Fott sensible. aux .voeux que Yds AlteSSes Séré-
«niSsimes'in'Ontexprimés â l'occasion du renouVelle-• 

.« ment de l'année en y associant: la:Reine. et non pays 
« je Leur adresSe, avec mes vifs rethercieMents, des 
«souhaits cordiaux pbut Leur bonheur 'et celui de 
«Leur Famille 	qiie pour la prospéigté- dirpeuple 
«monégasque. 

Arrêté Ministériel n' 76-572 du décembre 1976 agréanrun 
agent responsable dela CoMpagnie d'assurances dénommée 
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— de S.M. le Rot d'Espagne 

«Con motiva de'la celebraciôrr del ano nuovo me 
« complazco en enviai.  a Vuèstra Alteza mi efusiva 
« fel]citaciôrt a la que uno ferVientes votos per la 
«ventura personal de Vuestra Alteza y por el bienestar 
«y la prosperidad de Vuestra naciéen. 

JUAN CARLOS R,.» 

— de S.M. le Roi du Maroc: 

«Nous avons été particulièrement ,Sensible au 
« message de voeux que Votre Altesse à bien voulu 
«Nous adresser à l'occasion du nouvel an. Il Nous est 
«très agréable de Vous adresser en retour noereiner 
« ciements sincères et de forrhuler les souhaits de 
« bonheur et de bonne santé à Votre Altesse ainsi que 
«de progrès et de prospérité au peuple de Monaco. 
«Très haute considération. 

HASSAN IL» 

— de S.M. le Roi de Thaïlande : 

«Au seuil de la nouvelle année la Reine et moi 
« même sommes très heureux d'exprimer à Vôtre 
« Altesse Sérénissiine et à Son Altesse Sérénissime. 
«la Princesse les meilleurS Vdeux que nous formons 
« pour Leur santé et Leur bonheur ainsi que pour le 
«bien-être et la prospérité du peuplé de Môraco. 

Bilumitgoi, R.» 

-- de S.A.R. le Prince Phillp, Duc dEdimbourg 

«Many thanks for Your kind telegram. Good luck 
« to all the Family for 1977. 

— de S.A.R. Mgr le Comte de Paris : 

«Très touchés de Vos sôuhaftS, la Comtesse et Moi 
« Vous adressons tous nos Voeux :les meilleurs pour la 
« nouvelle année. Affectueuiernent.» 

— de S.A.R. Mgr le Prince Henri, Grand-Duc Héritier 
de Lixembourg 

«Je Vous remercie de tout coeur de Vos aimables' 
«souhaits. A mon tour je' VOuS udresse mes voeux:  
« chaldureux de bonne et heureuse année que je l'érine' 
«à Votre intention, à l'intention de Vos enfants. 

» 

— de S.A.R. le Prince Héritier dê Norège 

« Thank You for Your kind wishes. We send Your 
«Royal Highness and Family 'ouf best wishes for the 
«neve year. 

HARALD AND SONDA.» 

ORDONNANCES SOUVERAINES 
Ordonnance Souveraine n° 	du' 6 janvier 1977 

approuvant la dérogation aux-dispositions du para-
graPhe 5 de l'article' 4 de la loi n° 492 du 3 janvier 
1949 en ce qui concerne l'ASsociation dénommée 
e Union internationale des c011ectionnet4ii' et ama-
teurs crciutOmates v. 

RAINIER III 
par la Grâce de Dieu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi ri° 492, du 3 janvier 1949, réglernentet les 
associations et leur .accordant la personnalité civile, 
complétée par la loi n°76, du 23 juillet 193; 

Vu l'avis de Notre Conseil d'État; 
Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 

dàte du 9 décembre 1,916, qui Nous a été conununiquée 
par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
- Par dérogation aux 'règles édictées dans l'article 4, 
chiffre 5 de la Loi n°492, du 3 janvier 1949, susvisée, et 
en application de l'article 5 bis de. ladite loi)  sont 
approuvées les dispositions de l'ârticle 7 dès statuts de 
l'association dénommée « Union Internationale des 
Collectionneurs et Amateurs d'Automates ». 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
én ce qui le concerne, de la promulgation et del'exécii 
tion de la présente Ordonnance. 

Donné en Nôtre Palais à Monaco, le six janvier mil 
neuf cent soixanteldix-septi 

kmmeit 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. Blanchy. 

Ordonnance Souveraine no 5.964 du 6 fanviet 1977rela-
rive à la Commission administrative du Foyer Sainte 
Dévote. 

RAINIER 
par la nideéi de Dieu • 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance-lof rio 681, du 15 • février 1960, 
créant une institution d'aide sociale dite « Foyer Sainte-
Dévote »; 
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Vu la loi no 918, du 27 décembre 1971, sur les éta-
bLissénients publics; 

Vu Notre ordonnance n 5.055, du 8 décembre 
1972, sur. les conditions d'adminiStration et:  de' gestion 
administrative et comptable dei établissements publies; 

Vil Notre ordonnance no 5.590i du 22 mai 1975,sur 
l'organisation et le fonctionnernent du Foyer Sainte 
Dévote; 

Vu NOs ordonnances no 5.637, du 7 août 1975 et no 
5.725, du 3 décembre 1975, portant nomination .des 
membrés de la Connnissién adininistrative .du Fo)ier 
Sainte-Dévote; 

Vu Notre ôrdonnance n° 5:944,, du ler décembre 
1976, adniettant un fonetionnaire à faire valoir ses 
droits à là retraite; 

Vu la délibération du Côriseil de gouvernement en 
date du 15 décembre 1976, qui Nous a été communi-
quée par Notre MiniStre d'Etat; 

Avons Ordonné et Ordonnona :  
Article Prernier. 

M. Rerié NOVELLA, Directeur de l'Education 
nationale, de la jeunesse et des sports, Membre de la 
Commission adMinistrative du Foyer Sainte-Dévote, 
représentera le Département de l'Intérieur:' au sein de 
ladite Cornmissioir administrativé,,aux lieu et place de M. 
François MARQUET, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Art. 2. 
Mme le Docteur Antoinette MELCHIOR., Inspecteur 

des scolaires et des sportifs, est 'nommée 'membre de 
cette ComMission administrative; au poste laissé vacant 
par M. René NOVELLA. 

Art. 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu 
tion de la présente Ordonnance.  

Donné en Notre Palais à Monaco, le six janvier mil 
neuf cent soixante-dix-sept. 

Par le Prince, 	 RAINIER 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'Etat 
P. Blanchy. 

Ordonnance Souveraine no 5.965 du 6 tanvier 1977 
relative au Conseil el'admihistration du 'Centre Wei-
taller Princesse Grdce. 

'RAINIER III 
par la. Grâce de Dieu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi no 127 du 15 Janvier 1930 constituant , 	 , 
l'hôpital en établissement public autonome; 

Vu la loi n°, 918, du 17 décembre 1971, sur les eta-  
blissements publics; 

Vu Notre Ordonnance n°. 5.055, du 8 décembre 
1972, sur les conditions d'administration et de gestion 
adminiStrative et comptable rdeS établissements Publics; 

Vu Notre ordonnance n° r 5.095, du 14 février '1973, 
sur l'organisation et le fonôtionnement dti Centre hos-
pitalier Princesse Grace;  modifiée par Notre ordonnance 
n° 5.817, du 20 Mai 1976; 

Vu Notre ordonnance n° 5.818, du 20 mai 1976, 
portant nomination des membres du Conseil d'admi-
nistration du Centre hospitalier Princesse Grace; 

Vu Notre ordonnance n° 5.944, du ler' déceinbre 
1976, admettant un fonctionnaire à faire valoir ses 
droits à la retraité; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 15 décembre 1976 qui Nous a été cônirnuni-_ 
quée par Notre Ministre d'Etat; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
M. Jean-Claude MICHEL, Secrétaire au Département 

de l'Intérieur est nominé membre du Conseil d'admi-
nistration du Centre hospitalier Princesse Graoe, en tant 
que représentant du Département de l'Intérieur, aux 
lieu et place de M. François MARQUET, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le six janvier mil 
neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat 

P. Blancity. 

Ordonnance Souveraine n° .5.972 du 6 levier. 1977 
portant nomination d'un contrôleur à i'Office des 
téléphones 

RAINIER Ill 
par la Grâce de' Dieu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'Etat.  

Vu la délibération du Conseil de gouvernement,. en 
date du 9 décembre 1976 qui Nous a été communiquée 
par Notre i'vliniStre d'Etat; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
M. Roger ANTOONELLI, agent technique de lere 

classe à l'Office des téléphonés est nomme cOntrôleur 
(3me 'échelon), avec effet :du 15 noveMbre1976, 

Notre Secrétaire d' tut,'Notre  irecteur desSe rvices 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés chacun 
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. 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente Ordônnanee. 

Donné en Notre Palais à Mônaco, le six janvier mil 
neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotehtiaire 
Secrétaire d'Etat : 

P. Blanchy. 

Ordonnance' Souveraine n° 5.975 du 6 janvier 1977 
admettant une fonctionnaire à faite valoir ses droits 
à la retraite anticipée. 

RAINIER III 
par la Grâce de Dieu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu Notre ordonnance ri° 2.260, du 3 juin 1960, 
portant nomination d'une dame-employée à l'Office des 
émissions de timbres-poste; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 9 décembre 1976, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Waltraud GASTAUD, dame traductrice à 
l'Office des émissions dê thnbres-poste est admise, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite anticipée, 
à compter du ler janvier 1977. 

Notre Secrétaire' d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun' 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le six janvier mil 
neuf cent soixante-dix-Sept 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. Bianchy. 

Ordonnance. Souveraine n° 5.978 du 6 janvier 1977 
portant naturalisation monégasque. 

RAINIER Ili 
par la Grâce de Dieu, 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur la requête qui Nous- a été présentée par le .Sieur 
Pierre-Paul EALDUCCHI, tendant à son àdinisiién parmi 
Nos Sujets; 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 
Vu les articles 9, 10 et 21 du Code civil; 
Vu l'article 25 * 2, de l'Ordonnance organique du 9-

mars 1918; 

Vu Notre ordonnance -110 403, du 1$ Mai 1951, 
modifiée par Nos ordonnances n ° 480, du 20 novembre 
1951 et h̀° 4.579, du 5'novetribte 1970; 

Sur 	rapport de Nôtre Directeur des Services judi. 
claires; 

Notre Conseil de la Couronne entendu; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
Le Sieur Pierre-Sul BALDUCCIII, né le 24 novern. 

bre 1936, à Monaco, est naturalité monégasque. , 	 • 
Il sera tenu et réputé corMe 	et jôuira de tousles 

droits et prérogatives attachés à 'cette ,qiialité, dans les 
conditions préves par l'article 21 du Code Civil. 

Services: 
Judiciaires 

• 	

Secrétaire d'État, Notre, Directeur des Services 
Judiciaires et Nôtre Ministre d'Etat sont chargés, chaelm 
en ce qui le concerne, de la prOmulgatiOn' et dé l'eXécu« 
tion de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Mônaco, lè six janvier mil 
neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. Blanchy. 

Ordonnance Souveraine n° .5.979 du 6 janvier 1977 
portant naturalisatiOns monégasques. 

RAINIER III 
par la Grâce de Dieu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requetes qui Nous ont été présentées par le 
Sieur: BOSCO-MALVICA Sisto et la Dame MAGNANI 
Giovannina, son épouse, tendant à leur admission parmi 
Nos Sujets; 	 ' 

Vu la Constitution:du 17 décembre 1962; 
Vu les. articles 9 et 21 du Codé civil; 
Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique 	9 

mars 1918; 
Vu: Notre Ordonnance n° 403, du 15 mai '1951, 

modifiée par NOS Ord.ormances• n° '40, du 20 novembre 
1951 et ng 4,579, du 5 novembre 1970;  

Sur le rapport de Notre Directeur des Serviçes itidi-, 
claires; 

Notre Conseil de la Couronne entendu; 

Avons Ordonné et Ordonnons 
Le Sieur SiSto BOSCO-MALVIeA, né à Palerme (fia' 

lie), ,lé 23 novembre 1067 et 	tiaine 
MAGNANT, 'née .à MasSa (Italie), le 14 novembre 1921, 
son épouse, sont.naturalisés monégasques. 

Ils seront 	et réputés comme tels et 	»t'Iront de 
tous les droltà et . prérogatives attachés à cette lualité 
dans les conditions prévues par l'artide'21 du Code 
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Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et. Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne de la promulation et de l'exécution 
de la présente ordormante. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le six janvier 'mil 
neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
P. ttlanchy. 

Ordonnance Souveraine n°5.980 du 6 janvier 1977 por-
tant naturalisation monégasque. 

RAINIER III 
par la Grâce de Dieu 

PRINCE SOUVERAIN 1:0E MONACO 

RAINIER'ffi 
par la Grâce de Dieu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requéte qui Nous a été présentée par la Darne 
Jnliette, Amélie MALLET, tendant à son admission 
parmi NOS Sujets;  

Vu la Constitution du 1/ décembre 1962; 
Vu les articles 9 et 21 du Codeciliil; 
Vu l'article 25 i 2 de Pordonnanée organique du 9 

mars 1918; 
• Notre ordonnanee n° •403,. du 15 mai 1951, 

modifiée par Nos ordoriiiiinees"n° 480, du 	novembre 
1951, et n° 4.579, du 5 nàVembre 1970; 

Sur le rapport ee Notre Directeur: des Services Judi-
ciaires; 

Notre ConSeil de la Couronne entendu; 

Avons Ordonité et Oidonnons 
La Dame juliette; Arnélie MALLET, veuve 

DURANTE; née le 27• aôût 1906,'à Nide, est naturalisée 
monégasque. 

Elle sera tenue et réputée comme telle' et jouira de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par l'article 21 du Code' civil. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des SerVices 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 'Chie, Chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnânce. 

Donné en Notre Palais à 'Monaco, le six janvier mil 
neuf cent soixante-dix-sept. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
P. Blanchy. 

5============== 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la Demoi-
selle Rose-Marie COSTANTI tendant à son admission 
parmi Nos Sujets; 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 
Vu les articles 9 et 21 du Code civil; 
Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 9 

mars 1918; 
Vu Notre ordonnance ne 403, du 15 mai 1951, 

modifiée par Nos Ordonnances n° 48e, dii20 novembre 
1951 et n° 4.579, du 5 novembre 1970; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires; 

Notre Conseil de la Couronne entendu; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
La Demoiselle Rose -Marie COSTANTI, née le 25 

février 1927, à Monaco, est naturalisée monégasque. 
Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de 

tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par l'article 21 du Code civil, 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont ,chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la' pronnulgation et de 
l'exécution de la -présente Ordonnance. 

Donné en Nôtre Palais à Monaco, le six janvier mil 
neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. Marley. 

Arrêté Ministériel n 76-555 du 13 décembre 1976 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
Société anonyme' monégasque dénommée « Tho-
roughbred Associates S.A. 

Noue, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu 1a demande aux fins d'autorisatién et d'apPirobation des 

statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Tho-
fougheed lAssociates S.A. » présentée par M. Anthôny«Ptancis 

Ordonnance Souveraine no .5.981 du 6 janvier 1977 
portant naturalisation monégasque. 
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HUGHES- dI130, administrateur de sociètés, demeurant 33, nie 
du Portier à Monte-Carlo;  

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite Société-au 
capital de 100.000.  francs,' divisé en 1.000 actions de 100 francs 
chacune, reçu par Me Jean-Charles REY, notaire, le 7 juillet 
1976; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 jiiin 1ge sur la police 
générale; 

Vu l'ordonnance du 5 Mars 1895, modifiée pat les ordon-
nances des 17 septembre 1907, 10 Juin 1909, par les lois n°`71 
du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 193,6 et par les ordon-
nances-lois no 340 du 11 mars 1942 et na 342 du 25 mars 1942; 

Vu la loin° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordOnhance 
du 5 mais 1895, notamment en ce, qui concerne la nomination, 
les attrbutions et la responsabilité des Commissaires aux 
comptes; 

Vu l'ordonnance souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu l'arrêté ministériel n° 16-393 du 3 Septembre 1976; 
Vu la délibération du ConSeil de Gouvernement en date du 9 

décembre 1976; 

Arrêtons : 

Article Premier. 
La société anonyme Monégasque dénommée « Thoroughbred 

Associates S.A. » est autorisée. 

Art. 2. 
Sont approuvés les statuts de la société, tels qu'ils résultent de 

l'acte en brevet en date du 7 juillet 1976. 

Art. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

Journal de Monaco, dans les délais et aprês accomplissement des 
formalités prévues pat les lois no .71 du 3 janvier 1924, no 216 
du 27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942. 

Art. 4. 
Toute modification aUx statuts sus-visés devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

Art, 5. 
En application des prescriptions édictées par l'article 32 de 

l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et Par 
l'article 4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection 
du travail, le président du Conseil d'administration est tenu dé 
solliciter du Gouvernement les, autorisations Prévues Préalable-
ment à l'exercice de toute activité commerciale et industrielle 
dans ies locaux que la société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

Art. 6. 
M. k Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Econornie est chargé de l'exécntion du 'présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize 

décembre mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'Etat 
A. Saint-Mleux. 

Arrêté Ministériel n° 76-516 du 13 décembre 1976 auto-
risant la modification des statuts de la société atio«,  
urne monégasque « Office Mariante Monégasque », 
en abrégée 	». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée par leS dirigeants de la société ano-

nyme monégasque dénonimée « Office Maritime Monégasque », 
en abrégé « 	» agisSant en veau des pouvoirs à eux 
confiés par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de ladite société; 

Vu le procèsverbal de làdite assemblée générale extraor-
dineire tenue à Monaco, le 9 novembre 1976; 

Vu les articles 16' et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les Sociétés AnonYmes et en Commandite pkt actions, modifiés 
par le loi no 71 du 3 janvier 1924 et par l'Ordonnance-loi n° 340 
du 11 Mars 1942; 

Vu la délibération. du Conseil de Gouvernement en date du 9 
décembre 1976; 

Arrêtons 

Article Premier 
Est autorisée la modificatidn de l'article 4 des statuts: ayet 

lootet objet de porter. le ,capital' social de la somme do 200,000 
francs à celle dé 500.0 francs; résultant 'des régbiutions adOp-
téeg par PasseMblée générale extraordinaire tenue le 9 novembre: 
1976; 

Art. 2. 
Ces iésolutionS et modificationS devront. ôtré publiées au 

« Journel de Monaco » après accOmpliSsement dés formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de Perdenhance du 
5 mars 1895, modifié par l'ordennance-loi n° 340 du 11 mars 
1942 susvisée. 

Art. 3. 
M, le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nomie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize décem-

bre mil neuf cent soixante-seize. 
Le Ministre eetat : 

Saint-Mieux. 

Arrêté 'Ministériel n.° 76-557 du 13 décembre 1976 auto 
. risant la Compagnie d'assurances dénonuriée tr La 

Foncière à étendre ses opérations à Monaco. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vit la demande présentée pax la société e La Foncière  

Compagnie. dç Capitalisation et d'Assurances sur la Vie, dont le 
siège est à •Paris, 48, tue Notre-Pittné-4es Victoires; 

Vu la lot n°  609 du 11 avril 1956' 
Vu l'ordonnance souveraine 'n° 3401 • en date do 19 ao0t 

1963, - rendant exécutoire la Convention teladge 	règle- 
mentatien dés assurances signée à Paris 16 18,inal.1963; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 4178 en daté du 12 décembre 
1968; *. 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 9 
décembre 19/6; 

Arrêtons : 

Article Premier. 
La Société dénommée « La Pondère » edt autorisée à pra-

tiquer les opérations d'assurance comportant des engagements.: 



privés Inorhentanéinent et Involontairement d'einplei et ,  des 
plafonds de ressources phur en bénéficier, Modifié en dernier 
lieu par l'Arrêté Ministériel h* 76461' du 15 h&tobre 1976; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernénient du 9 dé-
cembre 1976 ; 

Arrêtons : 

Article premier 
Le plafond de ressources mensuels pour bénéficier de' 

l'allocation pour privatien partielle'd'ernploi est fixé Comme 
suit, à cômpter du ler décembre 1976 

7 travailleurs seuls . . . . 	. , . 	2.965,00 F 
— travailleurs avec mie ou deux personnes 

à charge  	 3.261,50 F 
— travailleurs avec trois personnes ou Phis 

à charge 	  3.558,00 F 

Art. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les .traVituxi)u-

blies et les Affaires Sociales et M. le Conseiller de Gouverne-
Ment pour les Finances et l'Économie sont 'chaties, chactm 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Arrête. 

Fait à Mcinaeo, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize 
décembre mil neuf cent solkanté-Seize. 

Le Ministre d'État 
André Saint-Mieux. 

Arrêté Ministériel n° 76-561 du 13 décembre 1976 
portant autorisation d'exercer la pharmacie. 

Nous, Ministre d'Etat de la PrinCipauté, 
Vu la loi ri° 565 du 15 juin 1,952 ré.g,lementant lr pharmacie, 

l'herboristerie, les produits pharmaceutiques, les serums et les 
produits d'origine organique, modifiée et complétée par la loi n' 
378 du 23 Juillet 1953 et par l'ordonnance-loi na 658 du 19 
mars 1959; 	 • 

Vu la demande présentée par M. Jean-Luc CLAMOU le 17 
septembre 1976;  

VU le diplôme délivré à M. Jean-LucCLAMOU le 26 septem-
bre 1911 par la Faculté de pharmacie de Toulouse; 

Vu l'avis de la Direction de l'Action Sanitaire et Sociale; 
Vu l'avis du Collège des pharmacieni; 
Vu la délibération du Conseil de GOuvernement en date du 9 

décembre 1976; 

Arrêtons t 

Article Preinier 
M. Jean-Luc CLAMOU est autorise à exercer sa profession à 

Monaco, dans l'industtie pharmaceutique. 

Art 2. 
Il delà, sous les peines de droit, se «informer aux lois, 

ordonnaftees et règlements en vigueur sur l'exercice de sa profes-
sion. 

Art. 3, 
M. le Conseiller. de GotiVernentent pont l'Intérieur est chargé 

.de l'eicéeutiOn-  du présent Arrête.' 	i• 	• - • 
• Fait 'à Monaco;-  en l'Hôtel ' du OeuVernement, 	treize 

décembre Mil neuf cent soixante-seize'. 
Le Ministre 	: 

A. Sainteleux. 

20 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Vendredi 14 Janvier 1977 

dcint l'exécution dépend de durée de la vie humaine ainsi que 
les opérations d'appel à l'épargne en vue de la qipitalisation et 
comportant, m &change de versements uniques ou périodiques, 
directs ou indirects, des engagementidéterminés. 

Art. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en mate du Gouvernemet, le treize 

décembre mil neuf cent soixante-seize. 
Le Ministre d'État 

A. Saint-Mkux. 

Arrêté Ministériel n ° 76-558 du 13 décembre 1976 
agréant un agent responsable de la société dénommée 
K La Foncière ). 

Nous, Ministre d'Etat de là Principauté, 
Vu la demande présentée par la société dénommée « LA 

FONCIERE » Compagnie de Capitalisation et d'Assurances sur la 
Vie, dont le siège est à Paris, 48, rue 'Notre Dame des Victoires; 

Vu la Loi n°  609 du 11 avril 1956; 
Vu l'ordonnancé séuveraine na 3401. en date du 19 aoth 

1963, rendant exécutoire la Conventlen relative à la-réglemen-
tation de,s assurances signée à Paris le 18 mai 1963; 

Vu l'Ordonnance souveraine n° 4.178 en date du 12 décem-
bre 1968; 

Vu l'atrété ministériel n ° 76-557 du 13 décembre 1976 
autorisant la société susvisée; • 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 9 
décembre 1976; 

Arrêtons : 

Article Premier 
M. Georges BONNET, demeurant à Marseille

' 
 125, boulevard 

Camille FLAMMARION, est agréé en qualité de représentant 
responsable de; taxes et pén'alités'suscekitibles d'être dues par la 
société « LA FDNCIERE ». 

Art. 2. 
Le Montant du cautionnement visejkile dëwtième alinéa de 

l'article 1, paragraphe ler cte la loi n 609 susvisée est fixé à 
LOA TfTancs.• 

Ait. 3. 

M. le Comellier de Gouvernement pour les Finances et 
l'Economie est' chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaeo, en l'Hôtel du Gouverner:te:10e treize décem-
bre mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'Etat : 
A. Saint-M1eux. 

Arrêté Minisiériel n° 76-566 du 13 décembre 1976 fixant 
le plafond deressqurces_Mensuel Pour béteeler de' 

pour prIvittlah petetiel d'étnp/bi. 

NOUS, Ministre. 4'etat de la Principauté,  
Vu la lciln 4  871 du 17juillet 1969 instituant deeallopatiOns 

d'aide PûbliqW en faveur dès travailleurs priVea monté-titane-
ment et involontairement d'emploi, Modifiée par la loi n* 947 
du 19 avril` 1974 ; 	 • 

Vu PordorinanCe SOuveraine ri* 4.409: du 21 février 1970 
portant application de la loin 811.du 11 juillet 1969, stis-visée, 
modifiée par l'ordotinance Souveraine n' 5.129 du 19 dé- 
cembre 1975; 	 • 	 . 

Vu l'Arrêté Ministériel n* 70 247 du 13 Jüillèt:1970 pOrtant 
fixation du taux de Pallocatlôn d'aide publique aux travailleurs 
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Arrêté Ministériel n° 76-562 du 13 décembre 1976 
portant autorisation d'exercer la pharmacie 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi no 565 du 15 Pin 1952 réglementant la pharmacie, 

l'herboristerie, les produits Pharmaceutiques, les sérums et les 
produits d'origine organique, modifiée et complétée par la-loi no 
578 du 23 juillet 1953 et par l'ordormance.loi no 658 du 19 
mars 1959; 	 ' 

Vu la demande présentée par Mme Françoise BOURDEAU, 
épouse AUCLAIR; 

Vu le diplôme'délivré à .Mme Françoise BOURDEAU épouse, 
AUCLAIR, le 25 mars 1971, par la Faculté de pharmacie de .  
Clermont; 

Vu l'avis de la Direction de l'Action Sanitaire et Sociale; 
Vu l'avis du Collège des pharmaciens; 
Vu la délibération du ConSeil de Gouvernement en date du 9 

décembre 1976; 

Arrêtons : 

Article Premier. 
Mine Françoise IJOURDEAU, épouse AUCLAIR; phar, 

ni icienne, est autorisée à exercer sa profession à Monaco, 
dans l'industrie• pharmaceutique. 

Art. 2. 
Elle devra, sous les peines de droit, se conformer aux Ibis, 

ordonnances et règlements en vigueur sur l'exercice de sa profes-
sion. 

Art. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé 

de l'exécutiOn du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize 

décembre mil neuf cent soixante-seize. 
Le Ministre d'État : 

A. Saint-Mieux, 

Arrêté Ministériel n ° 76-567 du 13 décembre 1976 por-
tant application, en ce qui concerne la représentation 
de l'État dans les exploits, des articles 139 et 153 du 
Code de Procédure avile 

Nous, Ministre d'État de la Principiluté, 
Vu les articles 139 et 153, chiffre 1°, du Code de procédure 

civile, tels qu'ils résultent de là loi n° 989 du 23 novembre 1976, 
concernant la représentation de l'État et de la Commune dans les 
exploits; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 9 
décembre 1976; 

Arrêtons : 

Article Premier. 
La copie des expleitS visés à l'alinéa premier de l'article 139 

du Code de procédure civile doit être laissée 
a. - à la direction des Services Fiscaux, s'il s'agit du recou-

vrement, de l'assiette et de la vérification dés Impôts et taxes; 
b. - à l'administration dés bernalnes, s'il s'agit d'exprô-

priation pour cause d'utilité publique; 
c. - à la direction du Contentieux et des Études Législatives, 

dans les autres cas. 

Art. 2. 
MM. le directeur des Services fiscaux, l'adininisteur dés 

Domaines et le directeur du Contentieux et des Études Législa- 

tives 'sont chargés, chacun:en ce qui le concerne, del'appliCatibit 
drip.eiésérit aetet. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gauvernertient, le  treize 
décembre mil neuf cent sôixante-seize. 	. 	, 

Le AiintOé d'État 
A. Saint-Mieux, 

Arrêté Ministériel 'n° 76.568 du 17 décembre 1976 
habilitant trois expera-comptables d exercer les 
fonctions d'administrateur judiciaire, liquidateur et 
syndic, 

Nous, Ministre ettat de la Principauté, 
Vu la loi n° 406 du 12 envier .1945 instituant un Ordre de itti 

Expettà-Comptables et - rè mentant - lé' titre - et: la, prefesSiert 
d'expert.cOMptable, riod' ée par le Mil n° 409 du 4 filin 04'5 ,  	, 

Vu l'ordinmance souveraine' n° 6i709 du 15 décembre 19.66 
fixant à trois le nombre des expertS-comptables stisceptibleS 
d'étre habilités à exercer les fonctlens ..d'adininlitrateur judi-
claire, liquidateur et syndic  

Vu l'Arrêté Ministériel n°. 15-459 en date du 30 octobre 
1975; 

 Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en ,date du.  
15 décembre 1976;. 

Arrétons 

Article Premier 
MM. Roger ORECCHIA, André GARINd et .guis VIALÈ, 

expertsreotetables, sont habilités à exerce«jitSqteati.  31.décem-
bre 1979, les fonctions d'administrateur judiciaire, liqUidateur et 
syndic. 

Art. 2. 
:M. le Conseiller de 	pour les Finances et 

l'EConomie est chargé de l'eZécutleti'dn'réSent arrêté. 
Fait à Moneco; en l'hôtel du Gouvernement, le dix-sept 

décembre mil neuf cent-soixante-seize. 
Le Ministre d'État 

A. Saint-Mieux, 

;Arrêté MiniStérkl n° 76-569 du décembre 19 76 auto 
rlsant la modification des statuts de la société .ano 
nyme monégasque 1' Bijoux 'lite 

Nous, Ministre cl'Etat de la Principauté, 
Vu la deffiande,.présentée par les dittgeants de la société 

nyine monégasque ,dénommée '<•( BIJOUX AZUR » agisSant en 
vertu des.pouvoirs' à eux. confie pat l'assemblée générale extra- 
ordinaire des aetionnaires de ladite société; 

Vu lé procès-verbal 46 ladite itiSeriablée générale extra. 
ordinaire, tenue à MOnaeo, le lei octobre 1976; 

Vu lés articles 16 et 17 de l'Ordonnance dti 6 mars 1595 sur 
les Spététés.,AnÔtlytne et erteibtrimandite paraeticlils Modifiés 
par loi 	10,1' du -3janyier .1 924 et par l'ord enrianCe.lol n° 340 
du 11niatà1 942;  „   

Vu la délibétation,du' Conseil de. GouVernénient en date: dru 
15 décembre 1976; 

Arrêtons : 

Article herbier 
gg'autoriséis la modification de:Partici° 5 des statuts ayant 

pour Objet de porter le capital suas' de la somme de 100.001 
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francs â.  celle de 56(1000 tàncs; résultant des résolutions' adé>. 
tées par l'assemblée générale extraordinaire tenue le ler octobre 
1976. 

Art. 2. 
Ces résolutIons et modifications; devront être publiées au 

Journal de Motta«) aPrès ticeOnapieeinènt•Ces forMalités prévues 
par le troisième alinéa de :l'article 11 de l'OMO/mance du 5 mars 
1895, modifié par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 
susvisée. 

Art. 3. 
M. le Conseiller de Gonvernement Pour les Finanees et l'Eco-

nomie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'HÔtel du Gouvernement le dix-sept 

décembre mil neuf cent-soixante-seize. 
Le Ministre &Etat. 

A. Saint-Mieux. 

Arrêté Ministériel n° 76-570 du 17 décembre 1976 agré-
ant un agent responsable de la Compagnie d'assu-
rances dénommée e Rhin et Moselle - Assurances 
»ançai,res, Compagnie Générale d'Assurances et de 
Réassurances »É 

NousW Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée par la société dénommée.« RHIN 

ET MOSELLE - -ASSURANCES FRANCA1SES, Compagnie 
Générale d'Assurances et de Réassurances ) dont le siège est à 
Strasbourg, 1, rue des Arquebusiers; 

Vu la Loi no 609 du 11 avril 1956; 
Vu POrdonnance Souveraine no 3401 en date du 19 août 

1963, rendant exécutoire la Convention relative à la réglemen-
tation des assurances, signée à Paris le 18 tuai 1963; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 4178 en date du 12 décem-
bre 1968; 

Vu lès Arrêtés Ministériels n°'63.260 et 71-132 en date des 4 
novembre 1963 et 27 avril 1971; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 décembre 1976; 

Arrêtons : 

Article Premier 
M. Maurice ESTEVE, demeurant 'à Nice, 1:8, avenue Jean 

Médecin est agréé en qualité de représentant personnellement 
responsable dés taxa et pénalités susceptibles d'être dues à 
raison de contrats passés par la société « RHIN ET MOSELLE- 
ASSURANCES •FRANCHISES, Compagnie Générale d'Assu-
rances et de Réassurances ». 

Art. 2. 
Le montant du cautionnement prévu pales dispositions de 

l'article 7 de la Loi n° 609 susvisée est fixé à la senne de 1.500 
francs. 

Art. 1 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et PEco-

nonne est chargé de Papplidation du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en 	du Gouvernement, le dix-sept 

décembre mil neuf cent soixante-seize. 
Le Ministre d'Etat 

A. Saint-Mieux. 

Arrêté Ministériel n° 76-571 du 17 décembre i 9 76 
agréant un agent responsable de la Compagnie 
d'assurances dénommée « Rhin et Moselle - Assu- 
rances Pragaises, Compagnie d'assurances sur la 
Vies 

Nous, MiniStre d'État de la Principauté, 
Vu la demande piéSentée par la société dénommée « Rhin et 

Moselle -`Assurances Françaises; Compagnie WAssUrances sur la 
Vie », dont le siège est à Strabourg, 1, rue dés Arquebusiers; 

Vu la  Joi 	,609  du 11 avril 1956; 
Vu rotdOnnance Souveraine ° 3401, en date du 19 août 

1963, rendant exécutoire la Convention relative à la réglemen-
tation dee assurances, signée 4 Paris le 18 mai 19E3; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 4178 én date du 12 déCembre 
1968; 

Vu lés arrêtés ministériels n°s63/261 ét 71/131.en date des 4 
novembre 1963 et 27 avril 1971; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 décembre 1976; 

Arrêtons : 

Article Premier, 
M. Maurice ESTEVE; demettrant à Nice, 18, avenue Jean 

Médecin, est agréé en qualité 'de représentant personnellement 
responsable deS taxes et pénalités susceptibles d'étre'dueS à rai-
son de contrats passés par la société « Rhin et MoSélle - Assu-
rances Françaises, Compagnie d'Assurances sur la Vie ». • 

Art. 2. 
Le montant du cautionnement prévu ekt les diSPoSitions de 

l'article 7 de la Idi n° 609 stsvisée est fixe à la sommé dé 1.000 
francs. 

Art. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour lés Finances et l'Eco-

nomie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept 

décembre mil-neuf-cent-soixante-seize. 
Le Ministre d'État : 

A. Saint-Mieux. 

Arrêté Ministériel n° 76-572 du 1 7 décembre 1976 
agréant un agent responsable de la Compagnie d'assu-
mea dénommée « Le Vie Nouvelle » 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vti la deMande présentée par la.  Société dénoitimée e La Vie 

Notivelle » .compagnie d'assurances sur la vie dont le siège est à 
Paris, 23, rue Drouet; 

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956; 
Vu ,Pordonnance souveraine no 3401, en . date du 19 août 

1963, rendant exécutoire la ConVentiOn felatiVe 'à la dglemen-
tatlôn des assurances signée à Paris le 18 m'ai 1963; 

Vu l'ordonnance souveraine s° 41/8 eh date du 12 décembre 
1968; 

Vu l'Arrêté ministériel IP 69-341 en • date du. 27 octobre 
1969; 

Vu la délibération dû Conseil de Gouvernement en date du 
15 décembre 1976; 



Arrêtons 

Article 'premier. 
Il est ouvert un concours en vue de pourvoir huit Poetes 

d'inspecteurs de police à la Direction'de la Sûreté Publique. 
Deux de ces postes seront 'attribués a' des candidates de 

sexe féminin. 
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Arrêtons : 

Article Premier, 
M. René CAPPIBIR, derneurant à Paris, 25, rue Marbeuf, est 

agréé en qualité de représentant personnellement reeponeable des 
droits et amendes pouvant être dus par la société «. La Vie Nou-
velle », en remplacement de MM. RENESSIANO Pierre 'et 
PERRIN Jack. 

Art.. 2. 
Le montant du cautionnement versé en application des dis-

positions de la loi no 609 susvisée demeure inchangé. 

Art. 3. 
M. le, Conseiller de Gouvernement pour le Finances et 

l'Êeonorlie est chargé de l'exécution dit présent arrêté..  
Fait à ivionaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept 

décembre mil neuf cent soixante-seize. 
Le Ministre d'État 

A. Saint-Mleux. 

Arrêté Ministériel n 76-573 du 17 déceinbre 1976 portant 
oulienure d'un concoure en Pue du recrutement de deux 
agents techniques de 1' classe à l'Office des Télé-
phones. 

NOUS, Ministre d'État de la Principauté; 
Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux emplois 

publics ; 
Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut dee fonc-

tionnaires de l'État ; 
Vu Ir délibération du Conseil de Gouvernement en date 

du 15 décembre 1976; 

Arrêtons : 

Article Preinier. 
ll est ouvert un concours en vue du recrutement de deux 

agents tchniques de 1" classe à l'Office des Téléphones 
(Services extérieurs). 

Art. 2. 
Les candidats à ces emplois devront satisfaire aux condi-

tions suivantes 
- être âgés de 21 ans au moins et de 45 ans au plus à la date 

de publication du présent Arrêté. 
-- justifier d'une expérience professionnelle acquise soit à 

l'Office des Téléphones, soit dans une entreprise privée ce 
téléphonie. 

Art., 3: 
Conformément à la légfrlation en vigueur, la priorité 

d'emploi, à connaissances reconnues, sera réservee aux can-. 
d idats de nationalité monégasque. 

Art. 4. 
Les candidats adresseront à la Direction 'de la Ponetion 

Publique, dans les huit jours de la publication .du présent 
Arrêté, un dossier comprenant 

une demande sut papier tinibrà 
- deux extraite de l'acte de naissance 

un extrait du casier judiciaire 
un certificat de bonnes vie et moeurs 

- un certificat de nationalité 
une copie certifiée conforrne dé leurs titres et référence.  

Art. S. 
concotirS dont la: date sera fixée idtétienrement Com 

portera les épreuves suivantes, notées sur 20 points 
a) un6.rédaction. Portatit 	une question tééliffique (coeffi 

tient 1 - il sera tenu cottiPte de l'orthographe) 
b) un probléme d'éleetrieité sur le courant continu (coeffi- 

dent 2) 
c) une épreuve pratique d'installation tél6bOtticiiie ou de 

dépannage de câbles accidentés (coefficient 3). 
Pour être admissible; un minimum de 70 pointe sera exigé. 

Art, 6. 
Le jury d'examen sera compoSé comme suit 

MM. Georgee 'Grinda, Directeut de la Ponction PubliqUe, 
Président, 

ou René Stefanelli,. Adjoint à la Direction de la Ponetion 
Publique,  

Hemy - LevesY, Chef de centre à l'Office des Téléphones, 
Roger Bèdorin, Inspecteur' aux Services ExterieurS de 

l'Office des TéléPhones, 
Jean-Pierre Crovetto,:Métreur-VérIrt6teur au Service 

des Travaux Publics, repréSentarit l'Association 
Syndicale Autonderne des FonétiOntfaires. 

Art. 7. 
La nomination interviendra dans, les 'cOdditions prévues 

par la loi n° 975 du 12 juillet,1975 p6rtant statut des forie-
tionnaires de l'État ,et l'Ordonnance SouVeraine du 30 
mars 1865 sur le serment des Fonctionnaires. 

Art. 8. 
M. le Secrétaire Générale du Ministère d'État et M, le 

Directeur de la Ponction Publique sont chargés;chactin'en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le dix-sept 
décembre mil neuf çent soixante-seize. 

Le Ministre "d'État 
A. Saint-Mleux. 

Arrêté Ministériel n a76-574•du 17 décetnbre 1976 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement de huit 
inspecteurs de police. 

NOUS, Ministre d'État de la Prinelpauté, 
Vu la loi n* 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonc-

tionnaires de Pettit ; 
Vu l'ordonnance Souveraine 	1,730•dn 7 mai 1935 ren- 

dant exécutoire 	Convention frarico-rnonÉgasque relatiVe 
aux emplOiS publics 

Vù PordOnnance Souveraine ft` 293 du; l6 octobre 1950 
constituant le'Statut dee fonetionnairee et agents. de la Sûreté 
Publique;.rhodifiée pat les ordonnances Souveraines n* 1.078' 
du 5 féVrier 1955,ii° 2.724 du 29 décernbre 1961,.n° 4.542du 
26 août 100, n' 5,265 du 14 décenibre 1965  

Vu la délibération du Conseil de GotiVemenient en date 
`du 15 décernbre 1976 ; 
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Art. 2. 
Les candidate (tés) à ces postes devront satisfaire aux 

conditions suivantes : 
— être âgé de 21 arts au moira et de 30 line. au plus à la date de 

la publiCatiôii dii'PréSent Arrêté au « Ibilrhal de Monaco»; 
— être titi laire du BaCealauréat dé Penseig,nerneht secondaire 

ou du grevet Supérieur ou de la CapaCité én Droit ; 
— être titulaire du:permis de cenduite catégorie B, 
- avoir une taille minirifitm de 1,70 rti, riu-pieds pour les 

candidats de sexe niaseùlin ; 
avoir satisfait à leurS Obligations Militaires, pour les can-
didatS de sexe niaSculin. 
Peuvent également; être candidats à ces poStèS.  les ;one:' 

tionnairès 	COrps Urbain, de la Sûreté Publiqüe"jtiStillarit 
d'au moine trois' années de service actif au jour de la publi 
cation du Présent Arrêté au «Journal .de Monaco», sans 
condition J'âge. 

Art. 3. 
Confornément à la législation en vigueur, la priorité 

d'emploi sera réservée aux candidats (tes) de nationalité 
monégasque. 

Art.'4, 
Lés candidate (tes)` adresseront. à la Direction de là Sûreté 

Publique dans les 10 jourS de la PiibliCatiOn dit présent Arrêté 
au «Journal de Monaco», une demande Sur papier timbré 
qui devra être accompagriéé,, poùr les candidatS (teS) ne faisant 
pas partie de la Sûreté Publique des pièces ci-après 
— deux extraits de l'acte de naissance, 
— un extrait du casier judiciaire, 
— un certificat de natitmalité, 
— une copie certifiée conforme dé leurS titres. 

Art. 5. 
Un concours, dont la date sera fixée ultérieurement 

comprendra les épreuves suivantes, notées sur 20 points : 
— une composition sur un sujet de culture générale (coeffi-

cient 3), 
- une compos,ition portant sur un sujet  de droit adminiStra- 

tif (coefficient 2), 	 . 
- une conipdSition portant sur tin sujet de' droit pénal ou 

de proceduré pénale (cOefficierit 3). 
Les candidats (tes) ayant obtenu à des epteuVes un mini-

mum de 86 points seront déclarés admissibles et autorisés à 
subir les épreuves suivantes également notées sur 20 points : 
- une conversation avec le jury sur un sujet d'ordre général 

(coefficient 3), 
- une interrogation portant 'sur lé droit pénal (ccieffielent 3), 
- des épreuves physiques (coefficient 1) réservées aux can-

didats (tes)' âgés dè inôlns de trente ans; ,comprenant : 
- pour les candidats': 

- une Course de lOginètres, 
- une course de 1.000 métres, 
- un saut en liautenr avec élan, 

un lancer de poids, 
7 un ' ,grimper à la corde lisse sahs les pieds, 
- Mie 'éprétiVe de natation (départ . plongé et 

50 mètres nage libre). 
- pour les candidates : 

une course de 60 mètres, 
- saut en bautèM' avec élan, 
- un lancer de Poids, 
- un grimper à la Corde lisse saris les pieds.' 

Pour être adriiis au concours, dans la limite des postes 
à pourvoir, un minimum de 150 points sera exigé: 

Art.6. 
Le jury d'examen sera composé comme suit": 

MM. Robert CasSoudesalle, Directeur de la Sûreté Publique; 
PréSident; 

Norbert eratieols, Président: du Tribunal de Première 
InStance;' 

duy Default, ,Premier Substitut dii•Proeurettr dériéral ; 
Jacques DufOur, Professeur agrégé de lettres au Lycée 

Albert le ; 
Guy Léfranc, Professeur certifié de lettres au Lycée 

Albert le'. 

Art. 7. 
Les rionlinatienS interVieridrôlit dans leg conditions prévues 

par l'ordonnance SOUveraine '&1'30 mars 1865;  sur le serment 
des «fonctionnaires et lit loi ri° 975'du 12 juillet 1975 portant 
statut des fonctionnaires de l'État. 

Art. 8. 
MM. le Secrétaire Général du Ministère .d'État,et le `Di- 

reCtetirde la Fônction Publique sont chargés 'de PeXéCution 
Au présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le "dix-sept 
décenibre mil neuf cent soixante-seize. 

Le Mlifilsite 
A. Saint-Mleux. 

Arrêté Ministériel no 76.575 du 17` décembre 19 76 
portant ouverture d'un concours en vile du recru-
tentent de quatorze agents de pc)lice. 

Nous, Ministre d'Etàt de la Principauté, 
Vu la loi no :975 du. 12 juillet 1975 portant statut des fonc-

tionnaires de l'Etat; 
V11 'l'ordonnance souVeraine nd 1.730 du 7 mal 1935 rendant 

exéeutoire la Convention franco-monégasque relative aux 
empleis publies; 

Vu l'ordomninee Souveraine no 293 du 16 octobre 1950 
constituant le statut des fonctietifiaires et agents de la Sûreté 
Publique, modifiée par les:  ordonnenceS Souveraines no 1.078 du 
5 lévrier 1955, no 2.724 dit 29 décernbre 1961, nD 4.542 du 26 
août 1970, no 5,265 du 14 décembre 1973; 	. 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 
15 décembre 1976; 

Arrêtons : 
Article Premier 

quator ze Il est ouvert un concours «en vrie du rectutemërit de quatOrze 
age nts dp pOlice à liDireetion dela Sûreté PubliqUe. 

Art. 2. • 
Les -candidats à. ces emplois devront satisfaite aux conditiOns • 

.suivantes 	. 	. 	 . . 	. 	. 	. 	, 
êtreiSgéS.  46 21 ans au n'oins et 	 le date de la 
publicatiOrt 44 prment Artété «..10genürde Monaco »; 

	

 . 	. 	.   
aVoirutie tante. mittininin.40,1;78, .uu...pieclg; • 
avoir saris aucune cerreeftOripar 'des: verrés;  une aculté•vistielle . 

• au moins égale à 15 	;pôtuÉ les deux yeux,. sans que • 
. l'acuité minimale pour un Oeil puisse etre infÉtrieuxe à :sept 
dixièmes; • 	• 	. 	 ••• 
avoir satisfait le cas échéant a letteobligations 

Art 3. 
• Conformément à la législatiOn.en.Vigueirrilapriotité d'emploi 

sera réservée aux candidats de tiatiorialitinioriégasque.. 

. 	 ' 	. 	• 	•.. 
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Art. 4. 
Les candidats adresseront à la Direction de la Sûreté Publi-

que, dans les dix jours de la pirblication du présent Arrêté au 
« Journal de Monaco Yi une demande sur papier thribié.qui devra 
être accompagnée des pièces ci-après 
— deux extraits de l'acte de naissance, 
— un extrait, du caSier judielaire, 
— un certificat de nationalité. 

'Art. 5. 
lin concours dont la date sera fixée ultérieurement com- 

prendra les éprouves suivantes notées sur 20 pOints 
— une dictée (coefficient 3); 
— une rédaction sur un sujet d'ordre général (coefficient 4); 
— une épreuve de calcul (coefficient 2); 
— une interrogation d'histoire et de géographie (coefficient 2); 
— une épreuve de , présentation comprenant une conversation 

avec le jury sur un sujet d'ordre général (coefficient 4); 
— des épreuves phySiques (coefficient 1) comprenant : 

— une course 100 mètres; 
— une course 400 métres; 
— un lancer de poids; 
— une épreuve de tir au pistolet. 
Pour être admis au. concours. dans la limite des postes à 

pourvoir, un minimum de 160 points sera,  exigé. 

Art. 6. 
Le jury dexaMen sera composé comme suit 

MM. Robert CASSOUDESALLE, Directeur de la Sûreté Ptibli-
que, Président; 

René CURTY, COMMiSSalle dé Police, chargé de la section 
de Police Administrative; 

Albert DORATO, Chef de la Sûreté; 
Adrien VIVIANI, Commissaire de Police, chargé de la 

section de Police Urbaine ; 
Yves CARUSO, Commandant de la Section de Police Mari-

time 

Art 7. 
Les nominations interviendront dans l'ordre du classement 

établi par le jury et au fur et à mesure des vacances des postes, 
dans les conditions prévues pas r ordonnance souveraine du 30 
mars 1965, sur le serment des fernctionnaires et la loi no 975 du 
12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires de l'État. 

Art, 8. 
M, le Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Directeur 

de la Fonction Publique sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept 
décembre mil neuf cent soixante4ix-sept. 

Le Ministre d'État 
A. Saint-Mieux. 

Arrêté Ministériel n° 77-1 du 7 janvier 1977 rektif la 
répercussion dans les prix de vente conseillés de la 
diminution du taux normal de la taxe sur là valeur 
ajoutée. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'ordonnance-loi n° 30/ 'du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant êt codifiant la législation mir les prix; 
Vu l'Ordonnance-loi fi° 344 du 29 mal 1942 ineidiflant 

l'ordonnance-loi no 307 du 10 janvier 1941; 
Vu l'ordonnance-loi no 384 du 5 mai 1944 modifiant 

rordonnauce-10t n° 384 du 5 niai 1944 modifiant l'ordonnance-
loi n° 307 du 10 janvier 1941; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 73-6 du 2 janvier 1973, relatif à la 
répercussion dais les Prix dé vente conseillés dé l'allègenient de 

. 1a taxe sur la valeur ajoutée; 
Vu l'avis du•CoMité des Prix; 
Considérant que lès diSpOsittons àprendre doivent :'néceS-

sairement sortir leur plein effet avant même leur"publication 
« Journal de. Monaco », que dès lors elles présentent le caractère 
d'urgence visé au 2e alinéa de l'article 2 de la Loi h° 884 du 29 
mai 1970; 

Vu la délibératiein du Conseil de Gouvernement du 6 janvier 
1977; 

Arrêtons : 
Article Premier,' 

Les dispositions de l'arrêté mirtiSté..riel n° 73.6 du 2 janvier 
1973 susvisé sont abrogées. 

Art, 2. 
Les entreprises fabricant ou commercialisant des produits 

soumis jusqu'au 31 déchibre .1.7e à la taxe sur 4 Valeur ajOutée 
au taux normal et indiquant par quéltitie Moyen que ce soit, des 
prix conseillés aa détaillant pour la vente au publiosont tenues à 
compter dû ler janvier 1977

' 
 de répercuter dans ces prix l'inci- 

dence de la réduction du taux de cette taxe. . 	. 
En consèquenCe, sont interdits à compter.  de la .nrênne date 

l'indication ou le maintien dei prix conseillés qui ne satisferaient 
pas aux conditions définies cl-desSus. 

Art. 3. 
Le présent arrêté sera.  affiché à la porte du Ministëred'Etat et 

opposable au tiers dés le lendemain de cet affichage. 

Art. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Economie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 	. 
Fait à Monaeo, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept janvier 

mil neuf cent soixante-dix-sept. 
Le Ministre d'Efrit 

A. Saint-Mieux. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 7 janvier 1977. 

Arrêté Ministériel n° 77-2 du 7 janvier 1977 relatif à la 
répercussion dans les prix des prestationS de services 
de la diminution du taux normal de la taxe sur la 
valeur ajoutée, 

NOuS,IMiniStie d'État dé la Prineipaûté, 
• Vu l'ordOrirtarice,loi. , no 307 .du 10 janvier 1941 modifiant 

complétant et codifiant ialégialatiOn= sur les prik; . 	• 	.• . 	. 	 • 	. 	• 
Vu 1"OrdOnninee4ét 344 =chi 29 mat 1942 .Modifiant.1"or 

donnance-loi'na X07 du O Janvier`19x1;r• 	• .. 
Vu l'ordonnence4oi nP: 384 dû e. anal 1944 "ritOclifiailt l'or- 

dorinince4O1.n0:30/du 10 PIM«. '1941 , 	• 	• 	''• ' 
• Vu l'arrêté :initiistétiptl n0. 73-7 du 2 janvier. il 	relatif à là 

répercusSidn des leS., prix des pXoseatioris.'.de servicesde l'ailé- 
gement 4..la taxe sur la.valeur.aj.enitée; 

du Catie. des PtiX; 	• 
. Considérant que les dispositions . à • pends ,dpivient .-,n6e0,  
SaireenenlaOttir leur plein effet M;anfiterne.leu:publication au 
«Journal tië:Münàcc,»; q0é .dU lors. eiteS présentent le caractère . 
d'urgence visé au 2e alinéa de l'article 2 de la lof 	eft84.:du 29 
mal i910; 	• 

Vu la délibération dû COnseiLl de Gouvernement du' 6 janvier 
19/7; 



Arrêtons : 

Article Premier 
Les frais funéraires ,"Ont remboittSés dans la Mite de la 

dépense exposée, sans que leur Montant :puisse excéder la somme 
de 1,805,00 F pour les décès survenus après le 31 décembre 
1976. 

Art. 2. 

;Art. 2, 
M. lb Conseiller de Gotvernernent pour les Travaux Publics et 

les Affaires Sociales est .0446 de l'exécution,dn p4étit Arrêté. . 
.Fait à >10114i), en l'Hôtel dû Gouvernement, le dix janvier 

mil neuf cent soixante-dixsept. 
Le Ministre d'État:: 

A. Saint-Mleux, 
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Arrêtons 

Article Premier. 
Les dispositionS de l'arrêté ministériel n° 73-7 du 2 Janvier 

1973 susvisé Sont abrégées. 

Art. 2 
Les entreprises • prestataires de services soumises jusqu'au 31 

décembre 1976 à la taxe sur la valeur ajoutée au taux normal 
sont tenues dé répercuter dans leurs prix de vente l'incidence dé 
la réductién ' du taux de cette taxe à compter 	ler janvier 
1977. 

Art. 5 
Le présent arrêté sera affiché à la porte du Ministère d'État et 

opposable aux tiers dès le lendemain de cette affichage. 

Art. 4 
M. le COnSeiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Éconornie est,  chargé de l'exécution, du présent arrêté. 
'Fait à Monaco en,P116tel clu Gouvernement, le sept janvier 

mil neuf cent sobcante-di*sept. 
Le Ministre 'État : 

A. Saint-Mleux. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 7 janvier 1977. 

Arrêté Ministériel n° 77-3 du 10 janvier 1977 fixant le 
montant maximum du remboursement des frais 
funéraires en matière d'accidentS du travail et de 
maladies professionnelles survenus après le 31 décem-
bre 1976. 

Nous, Ministre,d'Etat de la Principauté, 
Vu la loi n 444 du 16 mai 1946 étendant aux maladies 

professionnelles la législation sur les accidents du travail; 
Vu la Lol n° 636 du.1 1 janvier 1958 tendant à modifier et à 

codifier la déclaration, la réparation et PaSsutance des accidents 
du travail, modifiée et cOmplétée par la loi n° 790 du 18 août 
1965 et la loi n° 858 du 7 janvier 1969; 

Vu l'ordonnance Souveraine n° 3.729 dtr 15 Janvier 1967 
fixmt en ce qui concerne la réadaptation' fonctionnelle et la 
rééducation 'professionnelle, les inodalliés d'aPPlication du titre 
III bis de la loi n° 636 du 11 Janvier 1958 modifiée et complétée 
par la loi no 790 du 18 août 1965 et la loi n° 858 du 7 janvier 
1969; 

Vu la délibératiôn du COnseil de Gouvernement du 6 janvier 
1977; 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et 
les Affaires Sociales est chargé de l'èxécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaeo, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix janvier 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Lé Mitiistfre d'hyd 

Arrêté Ministériel n° 77-4 du 10 Janvier 1977 fixant, à 
compter, du ler: lanvier 1977, le montant minimum 
de la fraction  de Maire définie au dernier alinéa de 
l'article 9 dé la loi a° 455 du 27 juin 1947. 
Nails Ministre d'Étai de la Principauté, 
Vu la' loi n° 4e5 du ,27 juin 1947 sur lès retraites 'xies salariés 

modifiée et complétée par te 	481 du 17,Pillet .1948, n0 
568 du 4 juillet . :1952,,,.n° 620 du 26 Juillet 1956, les ordon 
nances-16IS ri° .  651 'dit,16.; ferler '1959, n° 682 du 15 février 
1960, et: les loiS'n° 720.dit 27 décembre 1961, n° 737 du 16 
mars 1963; 'ft° 786 du 15Juillet 1965, n° 960 du 24 juillet 1974 
et n° 981 dtt'26 mal.197e 

Vu là délibération du Conseil de Gouvernement du 6 janvier 
1977; 

Arrêtons : 
Article Premier. 

Le montant minimum' de la fraction de' Salaire, définie au 
dernier alinéa de rattlele 9'de la loi n° 455 du 27 ',juin 1947, 
sus-visée, est fixé à 43.320 francs pat an, à compter du ler 
janvier 1977. 

Arrêté Ministériel n° 77-5, du 6 lanvier 1977 portant 
autorisation et approbation des statuts d'une asso-
ciation dénommée « Union Internationale des 
Collectionneurs et. Amateurs d'Automates ». 
Nous, Ministre d'Etat de la PrincipaUté, 
Vu là loi n° 492 du 3 janvier 1949, 'réglementant 'les, asso-

ciations et leur accordant la personnalité civile, complétée par la 
loi n° 576 du 23 juillet 1953; 

Vu Pordôritiance someraitie n° 5.963 du 6 janvier 1977 
approuvant la dérogation apportée à là loi n° 492 du 3 Janvier 
1949 par.  les statuts de l'AsséCiation dénommée « Union'Inter-
nationale dès CollectiOnnbutS et Amateurs d'AtitornateS »' , 

Vu les statuts Présentés par l'aSsociation dénommée.« Union 
Internationale deS Collectionneurs et Amateurs d'Automates »; 

Vu la délibération du COnsell' de Gouvernement en date du 9 
décembre 1976; 

Arrêtons 
Article Premier 

L'association dénommée « .Union Internationale des Collec-
tiOnneurs et Amateurs d'Automates » est autorisée dans la Prin-
cipauté. 

Art. 2. 
Les statuts de cette association sont approuVés. 

Art. 3. 
Toute moditIcMion Mixdits statuts devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement Princier. 

Art, 4, 
M. le Conseiller de CotiVernetnent poux l'Intérieur est chargé 

de l'exéCution dû présent i.11‘lêté.  
Fait à Monaco, en rituel du Gouvernement, le 6 Janvier 

LeÀfinistre d'État 
Ai Saint-Mieux. 



DÉPARTEMÉNT G LINTÉRIEIJR 

Direction de l'action sanitaire et sociale, 

Tour de gardé des phaima cle.s. d'officine. le` semestre 1977. 
Modification. 

La garde du 29 janvier 1977 au '4 février 1977 que deVhit 
effectuer la pharmacie Margan, sera assurée, en ses= lieu et 
place, par la pharmacie Riberi. 
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ARRT `É DE LA DIRECTION 
DES. SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté n° 76-3 du 1" déteinbre 1976 portantnOrnination 
des membres de la cinninission chargée du Contrôle 
de l i comptabilité des études dé notaires: 

Art. 
M. le See.rétaire Général. Dirppteur du Petsonnel des 

Municipaux, est chargé de l'aPplication des dispositions du pr 
sent Arrêté dont une ampliatibn a étb transrlfse à S.Ë. IL le 
Ministre d'Etat, en date du 6 janvier 1977. 

Monaco, le 6 Jaiwier 1977. 
Le Maire • 

MédeCini 

Le Directeur des Services Judieiaires, 
Vu l'Ordonnance du 4 mâts 18$6 sur lé Notariat, Modifie 

par les Ordonnances des 4 juin 1896, 16 février 1897 et 31 
juillet 1919, par la Loi n' 103 du 23 décembre 1926 et par 
l'Ordonnance n° 2.117 du 10 névenibte 1959 ; 

vul'Ordonnante Souveraine n' 2.118 du 12 novembre 1959 
relative à la comptabilité des éludés de notaires, et notamment' 
l'article 11 

Arrête : 

Sont nommés ;membres de la Commission instituée par 
l'article 11 de l'Ordonnance Souveraine du 12 novembre 1959 
susvisée, pour une période de quatre ans à compter du l" 
janvier 1977 : 

MM. Jean DURAND, Notaire honoraire, 
Jean ESCALLIR, Notaire honoraire, 
Georges GuioN, Notaire honoraire; PréSident hono-
raire du Conseil régional des notaires du ressort de 
la Cour d'Appel d'Aix-en-Provence, 
Futile MARTIN, Notaire hOnoraire, Président hôno-
raire de la Chambre des NOtaires du Var, 
Jean-Henri PÉRRAUD, Notaire honoraire, Président 
honoraire de la Chambre des Notaires des Bouches-
du-Rhône. 

Fait à Monaco, le premier décerribre mil neuf cent soixante-
seize. 

Le Directeur des Services Judiciaires 
L. ROMAN. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 77-2 du 6 Janvier 1977 portant 
nomination d'une employée de bureau dans les Ser 
vices Communaux (Etat-avil). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi no 959 du 24 Juillet 1974 sur l'organisation 

communtle; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 421 du 28 	constf.' 

tuant le statut des fonctionnaires et agents del ordre Municipe 
Vu l'Arrêté Municipal: n° 7641 du -27 anitt 1976 portiat 

ouverture d'un concours en vue dU recrutement d'une employée 
de bureau dans les Services Commtinauk (État-Civil); 

Vu le concours du 12 octobre 1976. 

Arrêtons : 

Arrêté :Municipal n° 77-3 dti 6 plaie 1977 portant 
nomination d'un commis-comptable dans la Services 
Communaux (Recette Municipaie). 

Nous, Maire dé la Ville de'Ménacoi 
Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation' 

munale; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 421 du 28.  »in' 1951 	stl- 

tuant le statut dès fonctionnaires et agents de l'ordre municipal; 
Vu l'arrêté municiPal h° 76-48 du 14 eeptembre 1976•por-

tant ouverture d'un concours en vue du rectuternent 'd'un 
commis-coMptablè &mg les Services COMfritIUX (Recette Mimi-
cipale); 

Vu le concours du 12 octobre 1976. 

Arrêtons 

Article Premier. 
M. Jean-Paul MATTONE est nommé commh-comptable à la 

Recette Municipale (4e classe), avec effet du 12 octobre 1976. 

Art. 2 
M. le Scrétaire:: Général, Directeur du Personnel des Services 

Municipaux, est chargé de l'application des disp?sitions du pré-
sent Arrêté dont une aMpliation a été transmise à S.E.M. le 
Ministre d'État, en date du 6 janvier 1977. 

Monaco, le 6 janvier 1977. 
Le Maire 

J.-L. Médecin. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS I 

Article Premier 
Mme Catherine SANTIN1, née CI-101eT, est nommée 

employée de bureau à l'Etat Civil (5me Classe), avee effet du 12 
octobre 1976. 



Centre hospitalier Princesse Gtace. 

fixation-du prix de journée 'e( Clinique». 

 

Sur prepositient dit COnSell d'Administration; aplitetivee 
par le Gouvernemètit Princier, les prix .de journée clinique 
sont fixés ainsi qu'il 'suit, à compter du 15 janvier 1977  

Clinique chirtirgiCale I ère Classe 
Chantbre à 1 lit avec cabinet de toilette . . 	368 Ft•s 
Chambre à 1 lit avec lavabo - côté nord . 	270 Prs 

Clinique chirurgicale 2e  classe 
Chambre à 2 lits  	224 Frs 
Chambre à 1 lit- côté nord . . ..... . . . . 	224 Frs 

Clinique Médicale 
Chambre à 1 lit .. . . . . 	.... . 	. .. . . . 	368 Prs 
Chantbre à 1 lit - côté nord  	255'Frs 
Chambre à 2 lits 	208 Frs 

Clinique Maternité 
Chambre à .1 lit 	352 eis  
Chambre à 2 lits 	237 Prs 
Frais de salle d'aecoucherrient - Forfait 	324 Prs 

Prix de journée de la Résidence du Cap-Fleuri. 

Sur proposition du Conseil d'AdtniniStration, approuvée 
par le Gouvernement Princier, les prix de journée de la Rési 
dence du Cap-Fleuri sont fixés, à compter du 1" févriér 1977 
aux taux suivants : 

— Catégorie «A» 	  108 et 125 Frs 
— Catégorie «B»  	72. Frs 
— Catégorie « C»  	138 Frs 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX'PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires sodiales 

Circulaire h° 77-02 du 3 janvier 1977,jrxanl le régime des 
jours fériés châtnés. et  payés des tabliesements Ban 
caires pour l'Année 1977:. 

Conforffiément à-  la Sentence Arbitrale rendue le 30 
Mars 19451a listé des jours fériés Chômés et payéS dit personnel 
des ttablissements Balle-aires est fikée comme suit 

Jour de l'An 

Sainte-Dévote 
Mardi-Gras 
Mi-Carême 

La fournée 
o (Li ri' 798 

du 18.2.66) 
La journée 
L'après-midi 
L'aprés-midi 

Samedi le' janvier 

Jeudi 2/ janvier 
Mardi 22 février 
Jeudi 17 mars 
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Jeudi 7 Midi • 	L'après-midi 
Vendredi 8 avril 

• La journée 
(Loi n* 798) 
La jOuniée du 
lundi 2 mai 
(Loi n 798) 

Jeudi 19 triai 	La journée 
(Loi n' 798) 

Lundi'30 tuai 	La journée 
(Loi n° 798) 

Jeudi 9 juin 	La journée 
(Loi n* 198) 

Lundi 15 août 	La journée 
(Loi n° 798) 

Mardi 1" novembre La jetenée • 
(Loi rt*. 798) 

Samedi 19 nevembre La jeurfiée 
(Loi n° 198) 

Jeudi 8 décembre 	La jotirnée 
(Loi n 798) 

Samedi 24 décembre L'après-àtidi 
La journée dû 
lundi 
26 décembre 
(Loi n* 798) 

Samedi 31 déceftibre L'après-midi 
Lajournée du 
lundi 
2janvier 1978 
(Loin* 198) 

A cette liste s'ajotite, en application de la Sentence Arbi-
trale rendue le 3 septembre 1962 par M. Félix Bossn, le 
samedi 3 Septembre 1977. 

Circulaire no 77-0A du 3 fahvier 1977 relative au jeudi 
27 janvier 1977 (Sainte-Dévote) pur férié légal. 

La Direetien'diI Travail et des Affaires Sociales rappelle 'aux 
etriployeuta:et aux salariés qu'en application des diapositions de 
ia loi tib /98 du '18 février 1966,1e jeudi 27 janvier 1977 (Sainte-

. eéVote) est jour férié légal. 
tes conditions de travail et de rémunétatiO 	cette »Ignée 

n'ayant pas été. précisées par 	lég,islateuri  .11jConvient edit.r les 
employeurs et les.salariés liés par la ConVéntion Collective Natio- . 
nale de Travail., de' se reporter à son avenant W. 1 qui 'stipule que 
la Stititt1)6votetest jour férié chônié- et 'p4,é .i'cour. 10-eevl per=- 
sonnel .4 rémunératioWthensuelle. 	 • 

Ces 
 , 

diSpoSitibni qui ne • sauraient ;faire: échec 'à celles des 
Conventions CelleetWes particulières plus favorables ne 
quent pas au perSonnel.doméstique, 

Circulaire « 77-b4 dit &Janvier '1977 ayant trait 6une 
a reepintnandation paily»firtie» sur les.Salairesinhilina 
nienSuels des Ingénieurs. et  .CadreS deS inclueiries 
MétallurgiqUes et CônitexeS à compter du 1" jan-
vier 1977.. 

I. Cônfortnérnent aux dispositions de la Loi n' 79 du 
16 mars 1963 sur les salaires et de l'Ai‘rêté Ministériel 

Jeudi Saint ou 
Vendredi Saint 

Lundi de Pâques' 

Futé du TraVair 

Lundi 11' aVril 

DimanChe 1" triai 

Ascension 

Lundi de Pentecôte 

Fête Dieu 

"Assomption 

La Toussaint 

Fête de S.A.S. 
Le Prince 
Immaculée Conception 

Noël 



Vendredi 14 Janvier 1977 

n 63-131 du 21 triai 1963' l'application: éventuelle de cette 
recommandation dans la région écohonliqUe voisine devrele. 
cas échéant 'être répercutée en Principauté aux Ingénieurs et 
Cadres dos InduStries MéteditirgiqueS et Connexes à compter 
du I" janvier 1977. 

A, POSITION I - Année de début 

21 ans 
22 ans 
23 ans et au delà 

Indices 
60 
68 
76 

Salaires 
2.433 F. 
2.757 
3.082 

Majoration par année d'expérience acquise au delà de 23 ans 
*dans la limite de trois période d'un an : 325 F. 

B. POSITION II 
Position de début 
Après 3 ans de position Il dans 

l'entreprise 
Après une nouvelle période de 3 ans 
Après une nouvelle période de 3 ans 

Après une nouvelle période de 3 ans 125 5,069 F 
,une 

 
Après une nouvelle période de 3 ans 130 5,272 
Après 	nonvelle période do 3 ans 135 5.474 

C. POSITION TU 
Position repètenI A (1) 135 5.474 
PoSition repère:III 13 180 7.299:  

Position repère III C 240 9.732 

(1) DePuis le 1" janvier 1971, l'indice hiérarchique garanti 
pour les Ingénieurs et cadres de la position repère HI A qui 
était de` 130 a été porté à 135. 

Il.- Aces salaires minima sWijute 'Indemnité etception-
nette de 5 % qui n'est pas assujettie à la déclaration' aux 
Organisines Sociaux, 

III, 7.,  11 est rappelé que la réminiération totale aeCntiSe.  par 
le salarié à l'Occasion du travail et 'le nombre d'heurek' de 
travail effectuées doivent'erre intégralement déclarés aux 
Organismes Sociaux. 

100 
	

4.055 F. 

108 
	

4.379 
114 
	

4.623 
120 
	

4.866 

Circulaire n° 77.05 du ? janvier 1977 ayant trait à une recommandation patronale précisant les salaires du personnel 
des Pharmacies d'Officine à cornpter du I" décembre les. 
I. - En raison des dispoiitions de la Loi n° 739 du '16 mars 1963 sur leS Salaires etc de l'Arrêté Ministériel n° 63.131 

du 21 mai 1963, rapplidation éventuelle de cette recomnlandation dans la région économique voisine qui précise les 
salaires du personnel des Pharmacies d'Officine, devra être le cas 'échéant, répercutée en Principauté à ce personnel 
à compter du 1" décembre 1976. 

(Valeur du point 5,40) 

E.  ,..,.., 

z 
c...) 

, 

QUALIFICATION 
PROFESSIONNELLE 

SALAIRES MENSUELS SALAIRES HORAIRES PRIMELPANCIENNETE 

(connaissant le nombre d'heures 
de travail par semaine, multiplier 
ce nombre par 52 et diviser par 
12, pour connaître le nombre 

d'heures de travail mensuelles) 

Heures 
normales 

Heures 
supplémentaires 3 ans 6 ans 9 ans 12 ans 

15 ans 
et 

au-delà 

tvlinlm.  
pour 
40 h, 

de trav. 
par sem. 

173,3 
par mois 

" 
Pour 
45 h. 

Pour 
48 h. 

Pour 
50 h. 

Jusqu'à 
40 h. de. 
travail' 

par sein. 

de 40 h. 
à 48 h. 
majora. 

25 % 

Au-delà 
de 48 ,h. 
majora. 

50 % 

3 % du 
Salaire 
minim. 
théor. 

6 % du 
salaire 
minim. 
théor. 

9 % du 
salaire 
minirn. 
théor. 

, 
12 % du 
salaire 
minim. 
thé«. 

15 'h du 
salaire 
minim. 

. théor. 

100 

115 

115 
125 

115 
125 
130 

135 

140 

145 

Personnel dé nettoyage 

Travaux 	simples 	(femme 	de 
ménage) 	  

Gros travaux 	  

Garçons de courses 

Cycliste 	  
Cycliste 	avec 	remorque-triper 

teur-trimeteriste 	 
• 

Conditionneuse simple 	 
Conditionneuse qualifiée . . . .. 

tante l'année 	  
Conditionneuse-vendeuse, 	ler 

échelon, 2° et 3' année 	 
Conditionneuse-vendeuse., 	2° 	é. 

chelon, de 3 à 5 ans . . . . . . . . . 
Conditionneuse-vendeuge, 	3' 	é,  

chelon plus de 5 ans . . . . . . . . 

F 

1 549,57 
1 549,57 

1 549,57 

1.549,51 

1.549,57 
1.549,57 

1 549,51 

1.549,57 

1.549,57 

1.549,57 

ConditionneUse-vendeuse, débu.  

F 

1.791,69 
1191,69 

1.791,69 

1.791,69 

1.791,69 
1.791,69 

1.791,69 

1.791,69 
- 

1.791-,69 

1.791,69 

F 

	

1.936,96 	2.053,18 

	

1.936,96 	2.053,18 

. 

	

1.936,96 	2.053,18 

	

1.936,96 	2.053,18 

	

1.936,96 	2.053,18 

	

1.936,96 	2.053,18 

	

1.936,96 	2.053, 18 

	

1.936,96 	2.053,18 

1,936,96 2.053,18 

1.936,96 12.053,18 

Conditionneuses  

8,94 
8,94 

8,94 

8,94 

8,94 
8,94 

8,94, 

8,94 

8,94 

8,94 

11,17 
11,17 

11,17 

11,17 

11,17 
11,17 

11,11 

11,11 

11,17 

11,17 

1341 
13,41 

1341 

13,41 	' 

13,41 
13,41 

13,41 

1341 

13,41 

13,41 

46,49 
46,49 

4649 

46,49 

46A9 
46,49 

46A9 

4649 

46,49 

46,49 

. 

92,97 
92,97 

92,91 ' 

, 92 97 

92,97 
92,97 

92,97 

92,97 

92,97 

92,97 

139,46 , 
139,46 

13946 

, 139 46' 

139A6 
139,46 

139,46 

139,46 

' 139,46 

, 139,46 

, 

185 95 , 
185,95 

185,95 

' 185 , 95 

185,95 
185,95 

185,95 

185,95 

185,95 

185,95 

232  , 44 
232,44 

23244 

232, 44 

232,44 
232,44 

232,44 

232,44 

232,44 

232,44 
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SALAIRES MENSUELS SALAIRES UOR AIRES 
, 	. 

' PRIME WANCIË/414HTÉ3 

(connaissant ie ncintbre d'heures 
de travail par semaine, Multiplier 15 ans 
ce noffihre Par $2 et diviser par Hettres Heures et 
12. Pour cennaltre le riOnabie normales supplémentaires 3 ans 6 ans . 9 ans 12 ans au-delà 

d'heures de travail menSitélles) 

QuA1,1PiatION Miniiii. 

PROFESSIONNELLE pour 
40 h: ., 

. 
Jusqü'à de' 40 h. AU -delà 

, 
3 % du 6 % du 9 % du 12 % dû 15 % du 

de ttav. POur.  Pour Pour 40 h.' dé 'a-48 h. de 48 h. salaire salaire salaire Salaire , salaire 
par sem. 45 11, 48 h.- 50 h. travail majora. niera, tniniin. ininitn. tniriiin; 'rninirn. irdnirn. 

173,3 
nar mois 

pat semai. 25 % 50 % théor. théor.' théol., theor. théor. 

F F 

Vendeurs 
, , 

135 Vendeur-débutant, l'année . . . • I.549-,57 1.791',69 1.936,96 2.053,18 8,94 11,17 1 ,41 46A9  92;97' 139,46.  :185;95 .  232,44 
145 Vendeur 1 	échelon, 2 et 3' année 1549,57 119149' 1.936,96 2.053,1$ 8,94 11,17 13,41 46,49 ' 9201 139;46 les» 232;14 
155 Vendeur 2` échelon, de 3 à 5 ans 1.549,57 1.191,69 1936,96 2.053,18 8,94 11,17 13,41 46;49' 92,97 139,46 -185,95 232,44 
165 Vendeur 3° échelon, plus de 5 ans 1.549,57 1.791,69 1.936,96 2.053,18 8,94 11,17 1341 46,49 92,97 139,46 185,95 232,44 

Préparateurs 

175 Aide ou 131éve-Preparatéur, 
(après 3 ans d'apprentissage et 
obtention du C.A.P) . . ... . . 	 1,637,97 1.893',90 2.047,46 2.170,31 9,45 11,81 14,17 49;14 98;28 147,42 196,56 245,70 

200 Préparateur 1°' échelôrt (21 ans'et.  
Brevet ptofessionnél ou autori- 
sation d'exercer en tenant Heu) 1.871,96 2.164,45 2339,95 2.480,35 10,80 13,50.  16,20 56,16 112,32 168,48 224,64 280,80 

225 Préparateur 	2' 	échelôn . (ayant.; 
2 années de pratique profes- 
sionnelle dans l'échelon précé-.  
dent) 	  2.105,96 2.435,02 2.63245 2.790,40 12,15 15,19 1822 63,18 126,36 189,54 252,72 315,90 

250 Préparateur 3' échelon 	(ayant 3 
années de pratique dans Péche 
ion précédent ou, pour les pré-; 
parateurs autorisés; après 10 ans  
de pratique professionnelle) 2.339,96 2.705,58 2.924,95 3.100,45 13,50 16,87 20,25 70,20 140,40 210,60.  280,80 351,00 

270 Préparateur 4° échelon 'possédant 
des qualités techniques eu com.- 
merciales - au-deSsus de la nor-
male et assurantl'exécutiOn de 
travaux comportant une large 
initiative sans exer'cer de fane: 
tions de coinmandement . . ,. . . 2.527,15 2.922,02 3.158,94 3.348,47 14,58 17,95 21,87 75,81 151,63 227,44 303,26 379,07 

300 Préparateur 5` échelon de cate-
gorie exceptionnelle, possédant 
des qualités techrdques et com-  merciales au-dessus de la note 
male et assurant l'exécution de 
travaux éomportant une large 
initiative 	. 	. 	.. 	: 	...... 	, 	. 	. 	. 2.807,95 3.246,69 3.509,94 3.720,52 16,20 20,25.: 24,30 84,24 168,48 252,72 336,95 421,19 

Cadrer 
, . 

400 Cadre diplômé pharmacien' 	 3 743,93 4:32802 4.09,91 4,960,7f 1',e02, -27,00 ..32,40: 112,32 '- , 224,64 336,95  :449,27 $61,59 
500 Cadre diplôr» Pharmacien 	 4 619,91 5.411,15 5.849,89 6.:200,88 27,00 33,75: . '40,-$9 '140,40' . 280,79 .421;19 ..$610 . 701,99 
600 Cadre diplômé pharmacien , . . . , 5.615,89 6,493,37 7.019186 7441,05 32,40 40,50 . 48,60 168;48' 336,95 "505,43 ' 673,90 842,3$ 
800 Cadre supérieur 	  7.487,86 8.657,84 9.359,82 9.921,41 43,20. 54,00 64,80 224,64 44927 673,91 898,54 1.123,19 

H. - Aux salaires minima cl-dessus s'ajoute l'indemnité exéePtionnelle de 5 % qui n'est pas assujettie à la déclaration 
aux Organismes Sociaux. 

III. - 	est rappelé que la rémunération totale acquise par le salarié à 1 occasien du travail et le nombre d'heureS 
de travail effectuées doivent être intégralement déclarés aux Organismes Sociaux. 
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LOCAUX VACANTS 

Avis aux prioritaires. 

Les conférences 
A la fondation Prince Pierre de. Monaco, talle Garnier, à 17 

heures 
le lundi 17, promenade à eravers la belle époque et tes années 

folles, par André Luguet; 
le samedi 22, la peinture dans l'Europe romantique avec 

projections, par Jean-Jacques Coton, professeur à l'université 

A l'association de préhistoire et de spéléologie 
le lundi 17, à 21 heures, au musée d'atithropelogie préhis 

science et science Louis torique, fiction, par Ettral. 

Adresse COM/JOS/lion 
Affichage * * 

du 
*, 

Les sports 

12, avenue de 
Fontvieille 

2 pièces cuisine, 
w.c. 

10-1-77 29-1;77 
Du 22 au 29 janvier, 45e rallye automobile Monte-Carlo et 8e 

rallye des chevronnés (voir par .ailleurs). 
Le dimanche 23, à 15 heures, au stade Louis 	Monaco- 

Gueugnon, en championnat de France de football. 
L'Adminisliatenr ded Domaines 
Chargé:duService du LogeniMi, 

Paul ANTONIN'. 

MAIRIE 

Avis relatif au Conseil Communal session ordinaire, 
séance publique du 17 janvier 1977. 
Le Conseil CoMmunal, Convoqué en session ordi-

naire se réunira en séance publique'à la Mairie le lundi 
17 janvier 1977, 18 heures. 

L'o-..dre du jour de cette séance cornprendra l'exa-
men des affaires suivantes 

1°) URBANISME - Consultation du Conseil 
Communal dans le cadre des dispositions de Par-
ticle 26 de la Loi n° 959 du 24 juillet 1974 -- Deitande 
présentée par M. P. LAIK qui sollicite l'autorisation 
de faire surélever de deux niveaux, dont un partiel, un , 
immeuble à usage d'habitation situé 9, rue de Lorete 
à Monaco-Ville. 

2°) Dénomination d'une voie publique. 
3 °) Réaménagement des Bàins et Douches dans un 

immeuble domanial situé 2, Quai Antoine 1". 
4°) CIMETIÈRE - Plan d'extension. 
5°) QUESTIONS DIVERSES. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté. 

La musique 
Le dimanche 16 janvier, à 17 heures, à la Cathédrale, concert 

spirituel. Au prograrnine ; messe lord NOWM, de Haydn et Te 
Deum, de Charpentier. Solistes, orchestre national et choeurs de 
l'opéra de Monte-Carlo, =l'irise de la cathédrale, sous la dire
tion de Lovro von Matacic. 

* * * 

Le 75me anniversaire de La carrière d'un navigateur 

Cet ouvrage passionnant, à la fois didactique et dé lecture 
aisée, dans lequel le Prince Savant, fondateur >de l'Institut 
Océanographiqüe, relate, d'une plume alerte, les péripéties des 
expéditions scientifiques qu'il dirigea de 1873 à 1898, a été-
publié, pour la première fois, en oetobre 1902, chez Pion-
Nourrit. 

En commémoration de cet évènenient, l'office des émissions 
de timbres-poste de ,  la Principauté a inscrit dans sOnprograintne 
philatélique pour 1977, deux séries de vignettes inspirées de La 
carrière d'un navigateur. La première, dont la mise en vente M 
prévue pour le 3 mai prochain, évoque les croisières autour des 
Açores; la seconde, les campagnes au Spitzberg, ,Les timbres 
reproduisent les gouaches originales que. Louisillnere Peifitre 
attitré des croisières princières, exécuta, spécialement, pour l'édi-
tion illustrée, ouvrage d'art recherché par les bibliophiles, paru 
en 1914. 

A l'association de préhistoire et de spéléologie 

Au cours de sa .dernière assemblée eénérale. ce itrzioe de 
recherches, dont les activités sont exemplaires, a procéd6 à t'élec-
tion de son 'comité directeur pour 197/, 

M. Louis Banal; Mlle Suianne Simone et M. Jean-Philippe 
Audras; M. Pierre Gauberti; M. Serge Primard et M, Michel 
Grener° ont été, respeetivement, reconduits dans leur fonction 
de président, vice-présidents, secrétaire général, trésorier et tré-
sorier adjoint. 

Les conseillers sortants ont tous été réélus : Mme Roxane 
Noat-Notari; Me 	 U Jean-Chatles Marquet; MMC 	Baïssas 
Joseph Bracco, JacqUes Clauzon, Georges lavordcy et André 
Soriano. Deux nouveaux coriseilletS font leur entrée au comité 
directeur : MM. Raoul Romagnoli et Jean Thomineret. 

Le gala de la Légion' d'Honneur. 

Le gala de bienfaisance annuel de la section de Monaco de la 
Société d'entraide de la Légion d'honneur aura lieu le vendredi 4 
février, à 21 heures, au cabaret du casino, sous la préSidenoe 
effective de LL.AA.SS. le Prince et la Prineesse. 

Réservation à l'Hôtel de Paris (téléphone no 30.86.0), 
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Le etrte rallye ctutomobilè Monté-Carlô. 

Du 22 au 29 janvier. 217 voittireS engagées réparties en 8 
itinéraires convergeant, via Ctapî  sur Menste;Carlo' (2.000 kms 
environ) au départ, le samedi 22, dans Paprés-midi, respecti.,  
vement, de 	 . 

Almétia (24 éqUipageS); Copenhague (23); Francfort (15); 
Lisbonne (4); Mente-Carlo (51); Paris (64); Rôme (28) et Vat-
sovie (8). 

Le lundi '24, parcours de classement Gap-Monaco (390 kms 
environ, en 6 étapes et 3 épreuveS spéCiales chronométrées). Vers 
15 h 30, preMières arrivées eMente-Carlo. 

Le mardi 25, à partir de 9 h 30; déPart dtt'Parcours commun 
Monaco-Gap-Vals-les.-baine-Digne-Monaco (1600-king environ, en 
17 étapes et 12 épreuves spéciales chronométréeS). 

Le mercredi 26, à partir de 21 heures, arrivée du parcours 
commun. 

Le jeudi 27, à partir. dé 1811. 30, départ du parcours' final 
Monaco-Monaco (680 huis environ -stitdes routes réputées diffi-
ciles, en 15 étapes et 9 épreUVes Spéciales chrenômétrées), 

Le vendredi 27,.à partir dé 7 h. 30, arrivée du parcours final; 
à 16 heures, publication officielle des classements. 

Le samedi 18, à 10 heures, défilé en ville suivi de la distri-
bution des prix sur, la plaée du Palais Princier', à 21 heures, dîner 
de gala au 1Vlonte-Carlo Sperting-club. 

Parallélement au 45me rallye automobile Monte-Carlo, se 
disputera le 8e rallye des chevronnés. Les concurrents(gge Mini-
mum : 40 ans pour les dames, 50 pour les messieurs) devront 
avoir été classés au moins une fois dans un rallye automobile 
Monte-Carlo. Ils devront rejoindre la Principauté, du 22 au 24 
janvier, en empruntant l'un des itinéraires au départ d'Alméria, 
Copenhague, Francfort, Lisbonne, Monte-Carlo, Paris, Reine ou 
Varsovie. Les 'chevronnés puticiperont, à la suite des concur- .  
cents du rallye, au parcours de classement et à une partie du 
parcours commun. 

Ph. F. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 
GREFFE GÉNÉRAL 

EXTRAIT 

Parr jugement en date de ce jour, le Tribunal dé Pre-
mière Instance a prononcé la faillite de la société 
« eUREPI », Société Européenne d'Editionà 'Publicité 
Impression, &kit le siège social est s Monte-Carlo, ave-
nue Henry Dunaitt et la faillite personnelle du sieur 
Pierre SCHWITZGUEI3EL,, Président directeur général de 
ladite société, avec toutes Conséquences de droit, 
déclaré la faillite de SCHWITZGUEBEL commune-eux 
faillites de la société mem » et de la société 
« P.I.B. », fixé au 28 août 1975 la= date provisoire de la 
cessation des palentents, désigné' Monsieur J. P. HUER-
TAS, Premier Juge au siège, en qualité de Juge commis- 

saire et Monsieur VIALE, expert-comptable à Monaco, 
en qualité de syndic, ordonné l'apposition dei scellés 
partout où besoin sera et la publication aux formes léga-
les. 

Pour extrait certifié confOrnie, délivré en application 
de l'article 413 du 'Code de.  Commerce. 

Monaco, le 6 janvier 1977. 
Le Greffier en Caef : 

J. Armita, 

EXTRAIT 

Par Jugement en date de ce jour, le Tribunal de Pre-
inière Instance a pOtipee6 d'office la faillite dé la société 
« LES PUBLICATIONS INTERNATIONALES », ayant 
son siège à Monte-Carlo,<Palais' de la Scala, a déclaré 
cette faillite commune au sieur Pierre SCHWITZ-
GUEBEL, ainsi qu'à la faillite «Minutie des sociétés 
« EUREPI, P.I.E. » et du sieur SCHWITZdtfEBEL; 
prononcée par jugement du .  6 janvier 1977, ordonné 
l'apposition des scellés partout où besoin sera, fixé au 31 
décembre 1974 la date de la Cessation des paiements, 
désigné Monsieur HUERTAS, Juge au siège., ert qualité 
de juge commissaire, et Monsieur VIALE, 'expert 
comptable, en qualité, de syndic, et Ordonné la publica-
tion aux formes' légales. 

Pour extrait certifié conforme, délivré en appliation 
de l'article 413 du Code de commerce. 

Monaco, le 7 janvier 1977. 

Le Greffier en Chef : 
J. Armita, 

AVIS 

Par ordorinance en daté de ce jour Monsieur le Juge 
commissaire de la faillite de la Société « FEMINA » a 
autorisé le syndic à retirer de la Caisse des Dépôts et.  
Consignations la somme de 7.900 francs déposée volon-. 
tairement le 18 novembre 1975 par l'Administrateur 
délégué de la S.A. « FEMINA ». 

Monaco, le 6 janvier 1977. 
Le Greffier en Chef : 

J. Amtita. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Doeteur en Droit Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE 

Premièré Insertion' 

Aux, ternies d'un acte reçu par le notaire soussiané, le 
20 juillet 19/6, Mme Emille UGULINI, dernettrant n° 
16, rue Basse, à Monaco-Ville, veuve de Monsieur kobert 



CONTRAT De dertmcE 
Première insertiàr, 

Siège rock! : 10, boulevard `Princesse Charlotte 
14ônte-Carlo 

CONVOCATION 

MM, les actionnaires de la Société anonyme 1.n046-  
gasque « IMMÔPILIERË ClikgLOÉEE )>, sont 
convoqués 	assemblée ,,gènérale ordinaire, au siège 
social le mardi 15 février 1977 à l'effet de délibérer sur 
l'Ordre du Jour suivant : 	 ' 
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PLATINI, a renouvelé pour une période de trois années, 
à compter du ler septembre 1976, la gérance libre 
consentie à Monsieur Daniel-René-Alfred NOBIgO, 
demeurant n° 5, rue nasse, à MonacÔ-Ville, et Concer-
nant un fonds de commerce de betilangerie, pâtisserie, 
etc..., exploité, 8, rue Basse, à Monaco-Ville. 

11 a été prévu un cautionnenient de 10.006 frs. 
Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fondS dans les 

dix jours de la deuxième insertion. 
Monaco, le 14 janvier 1977. 

Signé : J.-C. Rey. 

Etude de MaitreJean-Charles 
doeteur en droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro -'Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 12 avril 1976 par le 
notaire soussigné, Madame >Thérèse MANASSERO Veuve 
de M. Attilio, Félix AQUILOZZI, demeurant no 10 rue 
Plati, à Monaco, a renouvelé, pour une période d'une 
année, à compter du 8 avril 1976, la gérance libre 
consentie à Mme Clémentine FURGERJ, veuve de M. 
André, Régis ALLARD, demeurant <no 8 Chemin des 
Terres Chaudes, à Menton, et concernant un fonds de 
commerce de buvette, restaurant, exploité no 22 rue 
Basse à Monaco-Ville. 

Il a été prévu un cautionnement de 10.000 frs. 
Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-

signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 
Monaco, le 14 janvier 1977 

Signé : 	Rey. 

LOCATION-GÉRANCE DE FONDS DE COMMERCE 

Ladite gérance a été consentie pour une durée-  de 
trois années entières et consdcutives à coinpter: du ler 
janvier '1977, sous réServe . de hi.condition itipérisive 4e 
l'obtention par Monsieur xuul»mg.de 1. auto 
d'exercer ou de la.ncende d'exploiter, délivrée par, les 
autorités compétentes, 

Il a été té. prévu•nn Cautionnein,fit de 25-00 uranes. 
Oppositions, s'il y a lieu, au siège dU fôndi dans les 

dix jours de la seconde insertion. 

Étude de Me Louis-Constant CkOVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Côsta • Monte-Carlo 

Suivant acte relu par Me -LouisjConstant CRO-
VET1'0, notaire à Monaco, le 26 octobre 1976;.• Mon-
sieur Jean-Jacques PIZZIO, commerçants déMegrant à 
Monaco, 17, avenue Crovetto FOt ,os.g donné en géranee 
libre à Monsieur sylvestre ADAMÔ, 	artisan tailleur, 
demeurant à Monte-Carlo, 33, rue du Portier, un fonds 
de - commerce de prét à porter, lingerie, Chemiserie, 
bonneterie, Chaussures pour hommes, dames, enfants, 
vente de vêtements sur mesure,exploité à Monaco, 40, 
rut Grimaldi, pour une durée de trois années à compter 
du 1 er janvier 1977. 

Le contrat prévoit le versement d'un cautionnement 
de quatre mille francs. 

Monsieur ADAMO sera seul responsable de la gestion. 
Monaco, le 14 janvier 1977, 

SignS L.-C. Crovetto. 	/, 

SOCIÉTÉ IMMOBILIERE CHARLOTTE 
Société anonyme monégasque au capital de 50.000 francs 

Première Insertion 

Suivant acte sous-seing privé du 27 décembre 1976, 
enregistré à Monaco, le 28 décembre, 1976, f9 45 Rl,ease 
3, la Société Anonyme dite « SOCIÉTÉ DE L'HOTEL 
DE BERNE » ayant son siège social à Monte-Catit:4 21, 
rue du Portier, a donné à titre de location gérance à 
Monsieur FéliX XULFIÂNEX, domicilié dans ieS lieux de 
la gérance, un fonds de dominera d'h6tel-restaurant, 
connu sous le nom d'Hôtel de Berne, exploité 'à 
Monte-Carlo, 21, rue du. Portier. 
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Rapport du Conseil d'administration et de M. le 
Commissaire aux comptes sur l'exercice 1976; 

— Approbation des comptes affectation des résultats; 
— Renouvellement de son mandat à un AdminiStrateur; 
— Quitus â dôrmer aux administrateurs en fonctiOn; 
— Autorisation à donner aux administrateurs en confor 

mité de l'article 23 de l'Ordonnance Souveraine du 5 
mars 1895; 

— Questions ''diverses, 

Le Conseil d'Administration. 

Etude de Me Jean-Charles REY.  
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SOCIÉTÉ ANONYME 
DES ÉTABLISSEMENTS 

LA MONÉGASQUE 
Spécialités de conserves fines 

et confitures» 
(société anonyme monégasque) 

AUGMENTATION DE CANTAL 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une Assemblée Générale Extraor-
dinaire, tenue, au siège Social, rue du Stade, à Monaco, le 
9 août 1976, toutes actions présentes ou représentées, 
les actionnaires de ladite Société ont décidé 

a) D'augmenter le capital social de Quatre millions 
six cent cinquante mille francs pour le porter de UN 
MILLION DE FRANCS à CINQ MILLIONS SIX CENT 
CINQUANTE MILLE FRANCS, par l'émission à 
VINGT 'CINQ FRANCS de CENT QUATRE VINGT,  
SIX MILLE actions de numéraire de VINGT—CINQ 
FRANCS chacune, numérotées de40.001 k 226;000. 

Les actions souscrites tant à titre irréductible qu'à 
titre réductible seront libérées intégralement, lors de la 
souscription 'du montant, de leur valeur nominale. La 
libération pourra être effectuée par compensation avec 
des créances liquides et exigibles sur la société. • 

Les actions qui seront soumises à toutes les dispo-
sitions statutaires seront assimilées aux actions anciennes 
et jouiront des mêmes droits à compter de la date de la 
réalisation de I'atigmentatiôn de capital, sous réserve 
qu'elles soient créées avec jouissance du premier janvier 
mil-neuf-cent-soixante-diX-sept, quelle que,  soit la date de 
la réalisation de l'augnieritatiOn de capital. 

b) De modifier, ainsi qu'il suit, l'article 8 des statuts.: 
« Art. 8, Capital social 
« Lé capital social est fixé à la somme de CINQ 

«MILLIONS SIX CENT  cnvotiAi4TE MILLE 
« FRANCS (Frs 5,650.000)e, diviSé en DEUX CENT 
« VINGT--SIX MILLE (226.000) actions de 
« VINGT—CINQ FRANCS criacune de valeur nominale, 
« entièrement libérées, portant 

— les numéros 1 à240 nour les 240actions formant le capital 
« originaire, après regrfflinent des MILLE DEUX CENTS 
« actions de CINQ FRANCS chacune initialement émises ; 

« les numéros 241 à 640 pour les QUATRE 
« CENTS actions émises en représentation de l'aug- 
« mentation de capital décidée par l'Assemblée Générale 
« Extraordinaire du quatre Mai mil-neuf-cent-q arante- 
« six et définitiVement réalisée le vingt Mars mil-neuf--
« cent-quarante-sept; 

« les numéros 641 à 3,200 pour les DEUX MILLE 
« CINQ CENT SOIXANTE actions émises en represen- 
« tation de l'augmentatior de capital décidée par 
« l'Assemblée Générale Extraordinaire du dix-hpit 
« Décembre mil-neuf-cent-quarante-sept et défini- 
« tivement réalisée le seize Avril mil-neuf-cent-qua- 
« rante-huit; 

« les numéros 3.201 à 4.000 pour les HUIT 
« CENTS actions émises en représentation de l'aug,  
« mentation de' capital décidée par l'Assemblée Générale 
« Extraordinaire du sept. Septembre mil-neuf-cent-cin- 
« qvianté-trois et définitivement réalisée le vingt-et-un 
« Août mil-neuf-cent-cinquante-quatre; 

« les numéros 4,001 à 8.000 pàur les QUATRE 
« MILLE actions émises en représentation de l'aug- 
« mentation de capità décidée par l'Assemblée Générale 
« Extraordinaire du douze Janvier mil-neuf-cent-cin-
« quante-n6uf et définitivement réalisée le cinq Octobre 
« mil-neuf-cent-soixante; 

« — les numéros 8.001 à 20.000 pour les DOUZE 
« MILLE actions émises en représentation dé l'aug-
« rnentation de capital décidée par l'Assemblée Générale 
« Extraordinaire du vingt-sept Octobre mil-neuf-cent. 
« soixante-cinq et définitiVement réalisée le trente-et-un 
« Décembre mil-neuf-cent-solKante-cinq; •, 	 • 

« — les numéros 20.001 à 40.000 pour les VINGT 
« MILLE actions émises en représentation de l'aug-
« mentation de capital décidée par l'Assemblée Générale 
« Extraordinaire du trois Juin mil-neuf-cent-soixante-
« neuf et définitivement réalisée le neuf Mars Mil-neuf-
« cent-soixante-dix; 

« les numéros 40.001 à 226.000 pour les CENT 
« QUATRE VINGT-SIX MILLE actions émises en 
« représentation de l'augmentation de, capital décidée 
« pat l'Assemblée Générale Extraordinaire du neuf Août 

mil-neuf-centsèlxante-Seize, 
Il. — Les résolutions votées par l'Aisembiée Générale 

Extraôrdinaire, sus-visée, du 9 Août 1976, ont été 
approuvées et autorisées. par Aide 'de Son EXcelledée 
Monsieur le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, 
en date du 17 Septembre 1976, publié au Journal de 
Monaco, le ler Oètübre 1976, 
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III. • L'original du procès-verbal de PASsembiée 
Générale Extraordinaire du 9 AoÛt 1976,' sus-analysée, a 
été déposé, avec reconnaissance d'écriture et de signa-. 
tures, au rang des minutes du. notaire 'soussigné;  par acte 
du 9 Décembre 1976, 

IV. - Aux termes d'un , acte reçu, en minute, par Me 
REY, notaire soussigné;  le 9 déceMbre 1976, le Conseil 
d'Administration de ladite,- SOCiété a déclaré , que les 
CENT QUATRE 'VINGT-SIX MILLE actions. - de 
VINGT-CINQ FRANCS chacune, de valeur norninalé, 
représentant l'augrnentation du capital social, décidée 
par l'Assemblée Générale Extraôrdinaite du 9 août 1976, 
avaient été entiéremént souscrites par quatre personnes 
et qu'il avait été vergé, par les souscripteurs, somme égale 
au montant deg actions par eux souscrites, soit, au total, 
une somme de 4.650:000 ris. 

Audit acte ed demeuré annexé un état contenant les 
noms, prénoms, professions et domiciles des sous-
cripteurs, le nombre d'actions souscrites et le montant 
des versements effectués. 

V. - Aux termes d'une délibération tenue; .au siégé 
social, le 9 déceinbre 1976, -toutes actions présentes du 
représentées, les actionnaires de ladite Société; réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à l'ùria 
nimité, notamment, de reconnaître sincère et exacte la  

déclaration faite par le ConSell d'AdMiniStratiOn suivant , 
acte reçu par Me RE?, notaire souSsigné; le 9 déceinbte 
1976, ,relatif à l'émission, la souseriptibit et lit'llberation 
de CENT. QUATRE VINGT-SIX MILLE actic'ns de 
VINGT-CINQ FRANCS chacune, de valeur nominale, 
représentant l'augmentation de capital décidée par 
l'AsseMblée Générale Extraôrdinaire du 9 août 1976. 

VI. - L'original du procès-verbal de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire, "sus-analysée, du ,9 'déCembre 
1976, a été déposé, avec recOrinalektiCe d'écriture et de 
signatures, au rang des minutes du notaire soussigné, par 
acte du inéme jour (9 deeembre 1976). 

VII. - ExpéditiOns, de chacun des actes précités des 9 
décembre 1976 Ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco, le 10 janvier 1977. 

Monaco, le '14 janvier 1977. 
Signé : JeC. Réy.  

Le Gérant du Journal CHARLES MINAZZOLL 
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IMPRIMERIE NATIONALE DE MONACO 


	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1

